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INDEX BIBLIOGRAPHIQUE ET RÉFÉRENCES 



Nota. — Le présent Index n'est que le résumé de celui qui est inséré en tête de notre 
thèse principale, auquel nous renvoyons pour plus amples détails. Nous le complétons seu- 
lement en ajoutant quelques numéros au § 11. Travaux et Recueils imprimés. 

§ I. — SOURCES MANUSCRITES 

VILLE d'aMIBNS 

Archives municipales (Inventaire sommaire Durand 5 vol. in-4<>, s'arrête, en 1906, 

à la série EE). 
Série AA. Cartulaires cités I à XII. 
Série BB. Registres aux délibérations d'échevinagey cités I à LV et liasse 157 (1407-1597). 

Série CC. Registres aux comptes 1 à 241 (années 1376 à 1597) 

et Reg. 696 (contenant diverses pièces de comptabilité des années 1565-66. 

Série S. Anciens Inventaires (cote du xviii* siècle) Si Inventaire de 1458. 

Siii — 1551. 

Série X*. Registres de Justice d° X^ 19 (Rolle des officiers royaux estans 

es mettes du bailliage dressé par ordre du roi François II, en 1559). 

Archives hospitalières (Hôpital Saint-Charles. Inventaire en cours d'impression). 
Série B. — Pièces diverses (Actes de ventes, arrêts du bailliage etc.) 

Archives du département (Inventaire sommaire, 4 vol., s'arrête, en 1906, à la série G.) 
Série B. Registres aux chartes du bailliage^ cités I à XIV (années 1558-1597). 
Le h^ porte un numéro IV plus ancien et il est fait mention, dans la collection Dom 

Grenier, XIV Paquet, n<» 1, d'un I*' registre de cette série, allant de 1505 à 1528. (Nombreuses 

lacunes, feuillets perdus, en tête et à la fin des volumes). 

DÉPÔTS DE PARIS 

Archives nationales (Trésor des Chartes). 

Série JJ. Registres du Trésor des Chartes j n°* cités 50 à 200. 
Série 3. Layettes — — 229 à 231. 

FONDS DU PARLEMENT 

Série X^a. Civil. Lettres-Arrêts-Jugés, Registres cités 5 à 135 ( 135 finit en 1501). 

— Conseil — 1469 à 1570 (1570 — 1551). 

— Plaidoiries (matinées) — 4784 à 4951 (4951 — 1553). 



ESSAI 



SUR LE 



RECRUTEMENT ET LES ATTRIBUTIONS 

DES PRINCIPAUX OFFICES 

DU SIÈGE DU BAILLIAGE D'AMIENS 

DE 1300 A 1600 



II INDEX BIBUOGRAPHIQUE ET RipéRENGES 

Série X 1a .Plaidoiries( après-dinées) Registres cités 8300a à 8360 (8360 unit en 1549). 

— Lettres-Patentes. Ordonnances — 8602 à 8634 (8634 — 1580). 

— Amendes — 8853 à 8855 (8855 — 1480). 

— Coutumes réformées en 1507 — 9273 
Série X ^. Criminel. Lettres-Arrêts-Jugés. ConseiL Plaidoiries. 

(Les séries sont confondues) Registres cités là 63 (63 — 1501). 

Série X le . Accords, n<» cités 1 à 230 (341 registres) (230 — 1501). 

Série U. (Tables de la collection Lenain). 
U. 564, 565 (Of&ciers des bailliages, Sénéchaussées et Présidiaux). 

Bibliothèque Nationale. 

Manuscrits de Decourt (collection Dom Grenier ou de Picardie I et II) intitulés : 
Mémoires chronologiques qui peuvent servir à l'histoire ecclésiastique et civile de la ville 
d*Amiens. 

§ II. — TRAVAUX ET RECUEILS IMPRIMÉS 
Textes, Recueils et Chroniques 

Db Beauvillé. — Documents inédits pour seivir à Thistoire de la Picardie. 4 vol. in-4o. 

Imp. Nationale, Paris 1881. 
BouTARic. — Actes du Parlement de Paris. 

Catalogue des actes de François I*'. 8 vol. in-4<', Paris, Imp. Nationale, 1887 seq. 
L. Delisle. — Historiens de France t. XXIV. Introduction. Liste des baillis royaux jusqu'en 
1328. 

Notre Travail a pour but de faire suite à celui de M. Delisle, pour ce qui concerne le 
bailliage d*Amiens, et de le compléter. Nous ne Tavons donc cité qu'autant que toutes 
autres références nous faisaient défaut, avant 1328. Il y a lieu d'ailleurs de faire des 
réserves sur la valeur de quelques-unes des siennes : par exemple, quand il invoque l'au- 
torité du Père Daire, pour inscrire, non sans hésiter, il est vrai, Liénard le Sec comme 
bailli, en octobre 1313et Jeh. Blondel, en 1320. 

Garnibr. — Dénombrement du Temporel de l'évêché d'Amiens, eu 1301. 
IsAMBBRT. — Anciennes lois françaises. 
Janvier. — Livre d'or de la municipalité amiénoise. 

Manuscrits de Pages, marchand d'Amiens, rédigés à la fin du xvii« siècle, éd. Douchet, 
1857, 5 vol. in-12. 
Monstrblet. — Chroniques éd. Buchon. 

Ordonnances des rois. 

Procès-verbal d'installation du Présidial, juillet 1552 (archives municipales d'Amiens, 
broch. p. in-4o, non coté). 
Aug. Thierry. — Monuments inédits de l'histoire du Tiers État. 

Travaux d'érudition. 

Covillb. — Les Cabocbiens. Paris, Hachette, in-8, 1888. 

Daire. — Hist. d'Amiens. (Ouvrage surfait, sans critique ni références. De beaucoup infé- 
rieur comme documentation à Decourt et Pages.) 2 vol. p. in-4% Paris, Delaguelte, 1757. 



INDEX BIBLIOGRAPHIQUE ET RéFERENCBS III 

DucANGB. — Glossaire. 

Girard et Joly. — Livre des officiers de France, Paris, 2 vol. in-f», 1658. 

Janvier. — Les Clabaut, in-i^. Amiens, Hecquet, 1889. 

Nous nous abstenons, à dessein, de citer les travaux d*érudition plus récents, après avoir 
constaté, non sans surprise, que les faits et les textes qui nous ont fourni la matière de 
cette étude leur sont inconnus ou qu'ils en sont moins bien instruits que les savants du 
xvix* siècle. 




^0 



^A4 



INDEX BIBLIOGRAPHIQUE ET RÉFÉRENCES 



Nota. — Le présent Index n'est que le résumé de celui qui est inséré en tête de notre 
thèse principale, auquel nous renvoyons pour plus amples détails. Nous le complétons seu- 
lement en ajoutant quelques numéros au § II. Travaux et Recueils imprimés. 

§ I. — SOURCES MANUSCRITES 

VILLE d'aMIBNS 

Archives municipales (Inventaire sommaire Durand 5 vol. in-4<>, s'arrêle, en 1906, 

à la série EE). 
Série AA. Cartulaires cités I à XII. 
Série BB. Registres aux délibérations d'échevinage, cités I à LV et liasse 157 (4407-1597). 

Série CC. Registres aux comptes 4 à 244 (années 1376 à 1597) 

et Reg. 696 (contenant diverses pièces de comptabilité des années 4565-66. 

Série S. Anciens Inventaires (cote du xviii* siècle) Si Inventaire de 4458. 

Siii — 1551. 

Série X*'. Registres de Justice d° X* 19 (RoUe des officiers royaux estans 

es mettes du bailliage dressé par ordre du roi François II, en 4559). 

Archives hospitalières (Hôpital Saint-Charles. Inventaire en cours d'impression). 
Série B. — Pièces diverses (Actes de ventes, arrêts du bailliage etc.) 

Archivesdu département (Inventaire sommaire, 4 vol., s'arrête, en 1906, à la série G.) 
Série B. Registres aux chartes du bailliage, cités I à XIV (années 1558-4597). 
Le I'''' porte un numéro IV plus ancien et il est fait mention, dans la collection Dom 

Grenier, XIV Paquet, n^ 4, d'un I«' registre de cette série, allant de 4505 à 4528. (Nombreuses 

lacunes, feuillets perdus, en tête et à la fin des volumes). 

DÉPÔTS DE PARIS 

Archives nationales (Trésor des Chartes). 

Série JJ. Registres du Trésor des Chartes, n"* cités 50 à 200. 
Série J, Layettes — — 229 à 234. 

FONDS DU PARLEMENT 

Série X**. Civil. Lettres- Arrêts-Jugés, Registres ci tés 5 à 435 ( 435 finit en 1504). 

— Conseil — 4469 à 4570 (4570 — 4554). 

— Plaidoiries (matinées) — 4784 à 4954 (4954 — 1553). 



II INDEX BIBUOGRAPHIQUB ET REFERENCES 

Série X Ia .PIaidoiries( après- di nées) Registres cités 8300a à 8360 (8360 unit en 1549). 

— Lettres-Patentes. Ordonnances — 8602 à 8634 (8634 — 4580). 

— Amendes — 8853 à 8855 (8855 — 4480). 

— Coutumes réformées en 4507 — 9273 
Série X ^. Criminel. Lettres-Arrêts-Jugés. ConseiL Plaidoiries. 

(Les séries sont confondues) Registres cités là 63 (63 — 4504). 

Série X le . Accords, n<» cités 4 à 230 (344 registres) (230 — 4504). 

Série U. (Tables de la collection Lenain). 
U. 564, 565 (Officiers des bailliages, Sénéchaussées et Présidiaux). 

Bibliothèque Nationale, 

Manuscrits de Decourt (collection Dom Grenier ou de Picardie I et II) intitulés : 
Mémoires chronologiques qui peuvent servir à Thistoire ecclésiastique et civile de la ville 
d*Amiens. 

§ II. — TRAVAUX ET RECUEILS IMPRIMÉS 
Textes, Recueils et Chroniques 

De Beauvillé. — Documents inédits pour seivir à l'histoire de la Picardie. 4 vol. in-4®. 

Imp. Nationale, Paris 4884. 
BouTARic. — Actes du Parlement de Paris. 

Catalogue des actes de François I«'. 8 vol. in-4«, Paris, Imp. Nationale, 4887 seq. 
L. Delisle. — Historiens de France t. XXIV. Introduction. Liste des baillis royaux jusqu'en 
4328. 

Notre Travail a pour but de faire suite à celui de M. Delisle, pour ce qui concerne le 
bailliage d'Amiens, et de le compléter. Nous ne Tavons donc cité qu'autant que toutes 
autres références nous faisaient défaut, avant 4328. H y a lieu d'ailleurs de faire des 
réserves sur la valeur de quelques-unes des siennes : par exemple, quand il invoque l'au- 
torité du Père Daire, pour inscrire, non sans hésiter, il est vrai, Liénard le Sec comme 
bailli, en octobre 4343et Jeh. Blondel, en 4320. 

Garnibr. — Dénombrement du Temporel de l'évêché d'Amiens, en 4304. 
IsAMBBRT. — Anciennes lois françaises. 
Janvier. — Livre d'or de la municipalité amiénoise. 

Manuscrits de Pages, marchand d'Amiens, rédigés à la fin du xvii« siècle, éd. Douchet, 
4857, 5 vol. in-12. 
Monstrelet. — Chroniques éd. Buchon. 

Ordonnances des rois. 

Procès-verbal d'installation du Présidial, juillet 4552 (archives municipales d'Amiens, 
broch. p. in-4®, non coté). 
Aug. Thierry. — Monuments inédits de l'histoire du Tiers État. 

Travaux d'érudition, 

CoviLLE. — Les Cabocbiens. Paris, Hachette, in-8, 4888. 

Daire. — Hist. d'Amiens. (Ouvrage surfait, sans critique ni références. De beaucoup infé- 
rieur comme documentation à Decourt et Pages.) 2 vol. p. in-4®, Paris, Delaguelte, 4757. 



INDEX BIBLIOGRAPHIQUE ET RéFERENCBS III 

DucANGB. — Glossaire. 

Girard et Joly. — Livre des officiers de France, Paris, 2 vol. in-f», 4658. 

Janvier. — Les Clabaut, in-4<>. Amiens, Hecquet, 1889. 

Nous nous abstenons, à dessein, de citer les travaux d'érudition plus récents, après avoir 
constaté, non sans surprise, que les faits et les textes qui nous ont fourni la matière de 
cette étude leur sont inconnus ou qu'ils en sont moins bien instruits que les savants du 
xvix* siècle. 



TABLEAU CHRONOLOGIQUE 

DES OFFICIERS TITULAIRES OU COMMISSIONNÉS DU SIÈGE 

DU BAILLIAGE D'AMIENS 



(BAILLIS, LIEUTENANTS, AVOCATS ET PROCUREURS DU ROI, CONSEILLERS DU BAILLIAGE, 

ENQUÊTEURS DE 1300 A 1600) 



Madois. — Thèse. 



I. — BAILLIS D'AMIENS DU XIV SIÈCLE 



LISTE DE DECOURT 



Denis d'Aubigny 



Guill- Thiboir 

Denis d'Aubigny 

d» 

d» 

d» (juillet) 
etGuill-d'Aulesy 

d*» ^mars) 

Denis d' Aubigny (X»»") 

Hues Filains 

Robert de Neuville 

d» 



Liénard li Ses 
(Titn de l'abb. da Gard) 



Robert de Neuville 

(comm* de 1315) 

Hues de Filains 

(mars-avril) 

Simon de Billy 

(l"avr.l315,aT.Pàqnei) 



1300 
1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 

8 

9 
10 
11 
12 

13 

14 
15 



G*d'Aulesy(f<?.ni.l3l7) 
Erard d'Alement 



Renault de Puche- 
viller 

Remond Rapestain 
(avril) 

Rob^de Marines (oct.) 
(Titres de l'Abbaye de 
S^Fuscien et da Ghapi t«) 



LISTE ET DATES AUTHENTIFIÉES 



Denis d'Aubigny 



Guill» Thiboir 
Denis d'Aubigny 



REFERENCES 



16 
17 

18 

19 

20 

21 

22 



d» 
d» 



Hugues de Fillains 

R. de Neuville 

Robert de Villeaurive ou de 
Neuville 



Simon de Billy (successeur) 



AA V f° 9 (mai). 

L. Delisle, Histor. de France, t. XXIV.Introd. 

Si n° 582 (1" mai). 

L. Delisle, loc. cit. 

Aug. Thierry 1 320 (10 février) et AA I f° 168 (30 mai) 

L. Delisle, loc, cit. 

Si n» 207 (vendr. après les Brandons) etn*»» 580, 583, 58* 

L. Delisle, loc. cit. 

Aug. Thierry HI, p. 507 (juillet; ne l'est plus le 2 ao<l 

L. Delisle, loc. cit. 

Si n<*322 « en ses assises tenues 14 jours, en janvier, Tan 

a. st.) 

JJ 50 n» 42 (mai). 



JJ. 52 n'' 185. (Série de lettres du roi à lui adre 
jusqu'en septembre 1314). 

Ibid. (jeudi après Pâques closes) 



d» 

d» 



^Guill* d'Aulesy 
)et Erard d'Alement 



Remond Rapestain Ch"*' 
Robert de Marines 



Si n" 611 (jour Saint-Michel, 29 septembre). 

JJ. 53 w 301 (juin) et A A I 244 (septembre-octobre). 



AA I 249 (février 1317 a. st.) 
Aug. Thierry 1 , 405. (Juin 1318). 

Ibid.f 1 384 (13 mars) ; Si n» 851 (janv.) et n« 712 
date); AA I ^ 38 (avril) et JJ 59 n» 121 (mai). 



JJ. 61 n» 432 (20 févr.^1320 a. st.) et AA V f 38 (7 août] 



AA VHI f 42 (24 décembre) 



I bis. — LIEUTENANTS DU BAILLI OU GARDES DE LA BAILLIE 



STB DE DBCOURT 



Jeh. Godris 



Macé Rogeau 

. Blondel ou Blon- 
iaux (mars 1307) 



Ph'le Maire* 



1300 
1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 

8 

9 
10 
H 
12 

13 

14 
15 



Jeh. Blondel 



Vlaihieu'Boivin 



LISTE ET DATES AUTHENTIFIEES 



Jeh. Blondiaux 



16 



17 



18 



19 



20 



21 



22 



RÉFÉRENCES 



Si n° 840 (septembre). 



CONSEIL 



Lienard li Sels (ou le Secj 



d« 






Jeh . Blondiaux 

d° »» 
Mathieu Boivin 



(Garde de la baillie) JJ 50 n° 42 
(mai) 



(d" ou Lieutenant) JJ 52 n° 185. 



(Lieutenant) JJ 59 n» 121 (20 mai et 
23juin)et n° 83 (9 août et sept.) 

(Garde de la baillie) JJ 60 n° 40 
(septembre). 

AA V ^ 38 (7 août) X2a 3 f» 114 
(29 avril) 






MAIRIE 



1296,99 

1303,8,9, 

11 



BCHEV »• 



1322, 26, 
29,35 



1322 à 4S 



Erreur d'un j siècle. — b) Il est bailli de Giux, en décembre 1324, JJ 62 n** 223; de Vermandois, en 1331, JJ. 66, 
sim.;'de'Con8tantin en 1333, JJ. 06, n« 1276. 



II. — BAILLIS D'AMIENS AU XIV SIÈCLE 



LI8TB DE DECOURT 



Robert de Marines 

Andrieu de Chairoles 

d» 

d» 

d" (mars) 
P* Bohan 



lien'* Jrt Puchcviller 
(février) 

d« (juillet-novembre) 



Wualerans de Vaus 



pr. 



d» 
d« 

d*- 
d« 
d» 



d" (sept.) 
le Courant (dec.) 



1323 
24 
25 
26 

27 

28 



d** (commencem. de) 
el P" de la Palu 



Olivier de la Haye 



et Oudard de Han 



29 

30 

31 

32 
33 

34 
35 
30 

37 

38 
39 
40 

41 



LISTE ET DATES AUTHENTIFIEES 



Robert de Marines 

Andrieu de Chairoles 

d« 

d« 

d» 



et P" de Beau 



Renault de Pucheviller suce' 



Galeran de Vaux 



42 



43 



44 



d» 
d" 

d» 
d- 
d« 

P" le Courant 

d» 
d"> 
d» 

P" de la Palu 



et Olivier de la Haye 



et Galeran de Vaux 



RÉFÉRENCES 



Boutaric, Actes du parlement II 512 n** 7351. 

Archives hospital. d'Amiens, coté B, 123 (octobre). 

Si n* 830 et JJ 62 n<» 430 (jeudi absolut 1324 a. st.). 

Si n» 832. 

A A V f"»- 39 et 46 (mare 1326 a. st.) et JJ 64 n*» 661 
dredi après l'Ascension). 

JJ 67 n» 84 (26 mars 1327 a st), ne l'est plus le 12 aoûf 

n» 42. 
JJ 66 n" 481. (désigné c"* prédécesseur de Renai 

Pucheviller) . 

Ibid. (en l'assise commençant le mercredi après la S' 
B'« et finissant le 13 juillet) et Si n* 474 (anno 13 
n" 58 (sans date). 

Si n°* 170, 209 (Mai-Août) ; AA V f» 100 (24 m 
Archiv. hospital. B. 123 (juillet). 

Si n** 581 ; de Beauvillé I p. 41 (Août) ; et Ordonn. de 
II p. 72 (10 septembre). 

Aug. Thierry I, 812 (12 novembre). 

Si n»* 25, 34, 40, 62, 67, 68, 92, 97, 226, 269, 329, 335, 45 
634 et AA I fM8 (22 novembre). 

Si n" 41, AA V f» 56 (juillet) et JJ. 66 n» 1483 (8 nove 

Si n- 59, 163; X«a7 f« 34 (22 mars) et AA V f»' 21,56 l'ocl 

Si n»« 35, 117, 174, 764, 835 et AA II ^ 18 (24 novemb 

Si n- 30, 452 et A A V f" 58, 75 (veille de Pâques fl 
et 25 décembre). 

Si n*» 701 (jeudi après les Brandons) et n* 624 (6 novei 

Si n» 94 (28 juillet). 

Si n» 243. 

A A V f» 80 (5 septembre) et Si n* 807 (17 décembre). 



Ibid. r 65 (31 décembre), XlA 9 f»54 v» (décembre), Cf. : 
f*>54 v»etXlA 11 ^ 128 v». 

Ibid, r»76(14janv. 1342 a. st.). Nel'estplus en mai, JJ6?^ 
A A I f" 35 (31 octobre) et Si n" 85 (sans date). 

Si n*> 54 (15 mars 1343 a. st.) 

Si n"* 27(13* jour de Tassise de la Toussaint). 



II bis. — LIEUTENANTS 



rS DE DBCOURT 


1323 


LISTE ET DATES AUTHENTIFIEES 


RÉFÉRENGES 


CONSEIL 


MAIRES 


écHEV ff 
















24 














25 














26 


«r 












27 














28 












3h. du Gange 


29 

30 

31 

32 
33 

34 
35 
36 












de Courcheles 
\r* du bailliage) 


37 












d° 


38 












d» 


39 












du Gange, lieut' 


40 












aque Piquet 
•àroff'delieut*) 


41 


S« Jch. du Gange 
et Jaque Piquet* 


JJ 72 n° 363(5 juillet). 
Si n°*23, 31, 653. 




1331, 34, 

37,44,47. 

6n 1347 è 

1348 


1331 à 47 
1345 à 47 


d« 


42 
43 
44 


d« 
et Jeh. de Gourchelles 

d» 


JJ 74 n° 483 (17 octobre). 
AA V f> 76. 

Si n" 241 (16 mars 1342 a. st.) et 
Aug. Thierry I 496. 









La première liste d'échevinage (AA VI, 1345) lui donne le titre de Sire comme aux anciens maires; de même à 
Lorfévre, lieutenant en 1350, sans qu ils aient été maires ni l'un ni Tautre auparavant. C'est sans doute 
[ualité de lieutenant qu'ils devaient cette distinction dont l'usage se perpétua, Gf: AA VI, 1365. S* Honoré 
PC etc. 



III. — BAILLIS D'AMIENS DU XIV SIÈCLE 



USTB DE DBCOURT 



Olivier de la Haye 



et Oudart de Han 

d» 
et P" de la Palu 

d» 

Guill* Anceau 



d" (en juillet permute 
avec N'*' Métayer) 

d» 

Guill* Anceau 

Guichard d'Ars, s' de 
Thaney ou de Chamy 
(p. lettres du 19 mars) 

Rob. de Belleperche 
(mai) 



1345 

46 

47 

48 
49 

50 

51 
52 
53 

54 



Guichard d'Ars ^Titre 
de Tabbaye du Gard) 



Bertrand de Vaux (*J 
(par leUret do 22 mai «a man) 

d* (juin) 
Olivier Le Fèvre (let. 
du27août,Mém.Ch»»" 
des Comptes G f"» 196) 

Glachaux deLully(^let. 
du 8 janv.) et Guilrde 
Bours (décembre) 



d" (juin) 
Jeh.Barreau (juin è man) 



Denys de Chiertemps 

6 mars à déc. 1361) 

.Barreau (let.duld^e.) 



5 



55 



56 



57 



LISTB ET DATES AUTHENTIFIEES 



RÉFÉRENCES 



Olivier de Laye 



Oudart S* de Han 



Guill* Anceau 

d» 

Jeh. Barreau 

et N'" Métayer 

Guill* Anceau 
et N''* Métayer 



d° 
d° 

do 



XlA 10 f" 175, 379 (14 janvier, 6 novembre). 



Trésor des Charles, layette J. 229 n» 32 (1*' janv. 1341 



58 



59 
60 

61 
62 



d» 

Guichart d'Ars lire de Thaney 

et Jeh. Barreau 



Olivier le Fèvre 

Raoul ouGalleran de LuUy 

ou de Milly 
Guill* de Bours 

d* 

d» 



Denys Chiertemps 



Jeh. Barreau 



Sin» 160 (6 avril) 



Archiv. hospital. B. 100 (29 octobre). 

Si n» 617 (14 mai). 

Si n* 292 (15 septembre). 

Si n* 57 (en l'assise commençant jour S.-Clément 1 349 (1 

Si n* 33 (16 janv. 1349 a. st. 
Si n° 448 (31 août). 



Si n» 534 (7 févr. 1351 a. st.) 
XlA 15 f» 28 (12 mars) 



Si n*>* 446, 591, sans date. Saisie du temporel de Ji 
S' Fuscien^ fils Liënart, par ordonnance du bailli 
Métayer. Le fait et Tordonnance sont datés, mais m 
de bailli, dans un arrêt de la Cour du 18 mars 13! 
XlA 16 f* 312. A cette date, N'" le Métayer est donc 
bailli Cf. XlA 16. 378(26 mai 1357) où il est dit 
baillivus ambianensis ». 

Ibid. 

JJ. 108 no 134 (28 avril) 

Si n* 772 (3 décembre) 



JJ. 91 n* 140 (15 janv. 1357 a. st.) 

De janv. à nov. 1358. X2a 18 f» 198, X2a 6 f» 397 et JJ. 9 

X2a 6 f 430 (10 nov.) 

JJ. 91 n° 236 (6 janv. 1358 a. st.) et Si n* 519 (6 mai). 

X2a 6 f* 447 (3 juillet) et Xlc 12 n» 60 (26 déc). Ne \\ 
le 22 juin suivant X2a 7 f» 4. 

JJ. 91 n» 280 (19 octobre). 



Ibid, (mai 1362). 



«) Nous n'avons trouvé de ce bailli qu'une mention non Matée, dans un accord du 3 août 1365, Xlc 15 n* 19 



III bis. — LIEUTENANTS 



DE DECOURT 



Lorfèvre 



m Piquet 
d'Abbeville) 



Lorfèvre 



. Jouglei 



ini Grimaut 



LISTE ET DATES AUTHENTIFIEES 



1345 

46 

47 

48 
49 

50 

51 
52 
53 

54 



55 



56 



57 



58« 



59 



60 



61 



62 



Sohier le Jumel 



Jeh. Pic^uet 
cl Jaq. Piquet 



et Clément Grimaut 
Jaque Piquet 



Jeh . Lorfèvre 



d» 
do 



et Jeh. Jouglet 



Clément Grimaut 



d» 
et P" Hardi 



RÉFÉRENCES 



Si n" 74 (devant Pentecoste); (qua- 
lifié chevalier mais non lieutS 
9 mai 1347. X1a12 ^ 26 v«). 

Si n» 10 (10 mars 1345 a. st.) 
A A I f» 57 (14 novembre). 



«Xic 4 n" 331, (22 juillet) 
XlA 12 ^• 76 v%78.ll jan V. 1347 a.st. 



etFremin deCoquerel fils Jaq. 



Si n" 449 (20 novembre), et Siii, 
coté Z 10 



Si n° 88 (24 novembre). 

AA II f» 82 (9 septembre), X2a 6 
fo. 7 yo, 17 (8 janv. 1 avr.) 



XlA 15 f» 186 (10 mars). 
Si n° 50 (2 juillet) 



CONSEIL 



Clément Grimaut 
et P'« Hardi 



Xlc 9 n» 178 (29 mai) et Si n*»- 329, 
334 (août). 



Xic 11 n*» 11 (28 mars). 



Sin<'220(9juin)etJJ.91n°l40(9aonl) 

ibid, (31 déc. j 



JJ. 90. n° 403. 

Lieutenant à vie XIa 18 f« 198 
(15 juin 1364). 



X2a 7 ^ 4, Si n» 229 



ibid . 
ibid. et 



ibid. et 



ibid. 
XlA 107 M06 (14 mai) 
J J 91 n» 280, Si n» 323 Trg 

ibid. 



MAIRIE 



1360 



ECHBV »• 



1361-62 



1345 à 56 



1361 



1357 à 60 



Fremin de Coquerel 

trouve aussi mentionné, en cette année 1358, à Toccasion de la répression du complot Navarrais par le comte 
it-Pol et son lieutenant au pays de Picardie, Gauwain de Bailleul, un lieutenant da bailliage d'Amiens — le 
ir de Glisy — qui ne peut être, comme en témoi^e son titre, qu'un deuxième lieutenant du comte et non du 
JJ. 90 n» 394. 



IV. — BAILLIS D'AMIENS DU XIV SIECLE 



wtTEimvBcyavBT 


1363 


USTB ET DATES ADTHENTIFIBBS 


RÉFÉRENGES 


i^L Barruia 


Jeh. Barreau 


Xlc 13 n» 293 (17 févr. 1362 a. st.) 


d* 


64 


d* 


JJ. 95 n» 197 (mai) et AA I f" 44, 52 (29 août). 


d* 


65 


d» 


Sin" 206,559. (févr. 1364 a. st.) et Xlc 15 n- 76 à 78 {U 
6mai). 


d- 


66 


do 


Xlc 16 n» 159 (14 juillet). 


d- 


67 


d- 


Si n" 462, 458 (27 févr. 31 mai). 


d* 


68 


d« 


Si n»* 563, 525, 49, 45, 43, 84 (4 févr. au 20 décc 
X2a 8 (• 77, et Aug. Thierry I 635 seq. 


d» 


69 


d« 


JJ. 100 n» 864 (11 octobre). 


d« 


70 


d« 


Xlc 20 n» 7 (5 janv.). Si n«- 449,441 (nov.) et J J J 02 n" 37, 6 
n'* 150, Il est dit « Lieutenant du gouverneur du bail 


d» 


71 


d» 


Si n«M38, 469, 460, 461. (mars à juillet). 


d» 


72 


d« 


Si n-175,llO,80.(av. juil.); de Beauvillé II 86 (29 av.) et AJ 


d» 


73 


Eustache de Campremy 
et Jehan Barreau 


XlA 23 f» 31, 3 févr. 1372 a. st. 

Si n» 156 (mars) et AA I f» 116. (19 avril). 


d» 


74 






d» (commcncem') 
eiJeh. de la Thuille 
(par let. du 21 sept.) 


75 


d* 


JJ. 113 n» 71 (13 févr. 1374 a. st.) et Si n" 29, 445 (sept, i 
(n° 486, il est dit encore « Lieutenant du bailli » (14 


d» 


76 


Jeh. de la Thuille 


Si n» 457 (17 mai) et X2a 10 f» 32 (16 déc). 


d» 


77 


d» 


Si n" 11 et 809 et AA I f 172 (28 juiUet). 


d- 


78 


d« 


Aug. Thierry I 693 (28 avril) et Si n» 55 (8 juin). 


d» 


79 


d» 


Si n" 146, 28, 33, 71, 472, 475. (janv. à déc.) et AA 
(14 août). 


d° (mai) 
Audouin Ghauveron 
(mai à nov.) 


80 


Audoin Ghauveron, docteur 
en droit 


JJ 121 n» 52, (2 avril), AA I 192 V (31 mai) et Si 
(7 octobre). (Institué Prévôt de Paris, le 30 ma 
XiA 1471 f» 480). 


d* (avril) 


81 


Tristan du Bos 


XlA 30 ^ 176 (4 mai) et Si n» 250 (23 décembre). 


Tristan du Bos 


82 


d" 


Si n» 476 et JJ. 120 n» 172 (févr. 1380 a. st.), JJ. 121, i 
228, 224 bis (juin-août), etc. 


Guy de Hencourt 
(8 mars 1382, av. Pl^iei) 


83 


d» 


XlA 32 f» 20 V et ce II f" 20 (févr. 1382, a. st.) 


Tristan du Bos 


84 
85 







IV bis. — LIEUTENANTS 



TE DE UECOIIRT 


1363 
64 
65 

66 


LISTE ET DATES AITTUENTIFIBES 


RÉFÉRENCES 


CONSEIL 


MAIRIE 


ECllEVtf* 


>nard / lieute- 
]uenne^ nanis 
uill« de Jeh. 
Béry, Barreau 
rmin de 1361 
»querel,iè75,8uc- 
lonnoréfcessive- 
ppre \ ment 


Fremin de Coquerel filsJaquc 
d<» 


XlA 18 f- 198 
ibid. 










67 














68 


Honoré d'Ippre 


X2a 8 f- 77 et JJ. 99 n» 472 (3 et 
12 décembre) 




1378etî'2 


1365 à 85 




69 


do 


Si n» 456 (12 décembre). 










70 


d» 


AA II 82 V» (25 avril) et Si n» 459 
(31 juillet). 










71 


&> 


Xlc 24 n» 2 (30 décembre). 










72 
73 


do 


X2a 8 fo 2S0 (30 juin). 










74 


d» 


A A If" 100 (13 novembre) 










75 


d^ 


Xlc 30 n» 87 (27 mars 1374 a. st.) 








ircd'ïppre(nov.) 
1. duGard(déc.) 


76 


d* 
et Jeh. du Gard 


Si n» 855. 

A A I f» 187 (30 décembre). 




1358, 72, 
75 


1358 à 79 




77 


Jeh. Pinchon 


X2a 10 ^ 34 v« (9 janvier 1376 a.st.) 






d« (août) 


78 


Jeh. du Gard 


X2a 9 fM U (15 juin) ; Si n» 140 et 
AAIM73(août) 








d» (déc.) 


79 


d° t 


AA I f* 192 (8 déc.) Acte de non 
préjudice et élargissement de 
plusieurs bourgeois indûment 
arrêtés par feu S* Jeh du Gard, 
lieutenant. 










80 


Colard de le Porte 
Jeh. Emry 


X2a 10 ^ 102 v» (20 avril 1380) 
Si n»- 147, 148 (U juillet). (Rece- 
veur du bailliage) 










81 


Ilonneré d'Ippre 


JJ 120 n» 172 (17 décembre). 








Jeh. Evron 
Tucy (6 juillet) 


82 
83 


d« 

et Jeh. Plantehaie 

Jeh. Emry 


ibid. (9 janvier 1381 a. st.) 
JJ. 121 n» 227(21 août) 
XlA 32 f» 91 (18 décembre). 

A A VI (28 octobre). 






1395 à 
1412 


Jeh. Evron 


84 


d«» 
et Jeh. Evron (?) 


ibid. (1384). 
XlA 33 ^ 17 (29 décembre). 








eh. de May 


85 


Jeh. Emry 


A A VI (28 octobre) et JJ. 130 
n" 265 (27 novembre). 









[1 y a certainement, pour les deux premiers, erreur d'un siècle. 
Iaugis. — Thèse. 



V. — BAILLIS D'AMIENS DU XIV» SIÈCLE 



LISTE DB DECOURT 



Guy de Hencourt 



Tristan du Bos 



Guy de Hencourt 
P'»deNegron{17 fév.) 



Thibault de la Boissière 

et Robert de la Bove 

(novembre) 



et Thibault de la 
Boissière* 

d» 



Jeh. de Bains 
(par lettres du 14déc.) 



d» 



Guill» Turnebus ou 
Toumebeuf 



Jehan de Bains 
(Titres de sep.etoct.) 

Thibault de laBoissière 



1386 



87 



88 



89 



90 



91 



92 



93 



94 



95 



96 



97 



98 



99 



1400 



LISTE ET DATES AUTHEIfTIFlésS 



Guy de Honcourt, Sgr de 
Laidaing 



RÉFÉRENCES 



Jeh. de Bains 



P" de Nigrot 



Gobert de la Bove 



Thibault de la Boissière 



et Jeh. de Bains 



d» 
d» 



d» 



ce III fo- 38 et 47 (6 janv.) « Présent aud. bailli poi 
commença à tenir ses assises aud. jour et à sa fei 
l»* entrée », et JJ. 130 n» 265. (20févr. 1385, a. st.) 



Si, n»' 550 à 554 (septembre-octobre) et n«» 522 (2 dé 



ce VI fo 55 (24 juin). Présent aud. bailli à sa !-• ont 



XlA 1475 f» 236 vo seq. (27 avril) et CC .VII f* 39 (21 nov.) 
à sa femme « quand il se parti dud. bailliage et s'en a 
à Paris devers le Roy N« Sire pour rendre les sceau: 

CC. VII fo 7 (12 janv.) Présent à Mons' le bailli qui d 
estoit venu bailli d'Amiens et Si n®' 133, 179; JJ. 
(no\. àdéc). 

X>c 66 n» 131 (15 févr. 1392 a. st.). 
Si n» 610 (4 décembre). 



Si n« 444 (20 mars 1394 a. st.). 
Si n« 26 (30 novembre). 



AA I f* 28 V (9 janv. 1397 a. st.). 

Cf.XîA 12 fo 411 V (7 août) et Xîa 4788 M39 v (23 ju 

où il est dit que le bailliqui fit arracher de réglise S^ 
P'* Clabaut était Jeh. de Bains. 



Thibault de la Boissière 



Jeh. de Bains (successeur) 



Si n* 137 et XIa 49 ^ 133 (19 avril) 

XI A 4788 ^ 139 (23iuil. 1 408). Plaidoirie entre Tévèque d' 
et Jeh. de Bains « lors de nouvel bailli de V 
dois» à raison de son administration à . 
où il est dit « qu*il fu longuement bailli d\ 
et le devint par le moien du sien parent qui p 
l'estoit qui lui laissa led. bailliage et coi 
Dieu le scet I » Cf. Plaid, antér" i" 135, 18 jui 
il est dit qu'il remédia par défenses à une 
nance de l'évéque faite 6 ans avant, et f 

24 juillet que l'évéque ne propose 

de VI, VIII ou X ans. 

a) Par lettres du 22 octobre le substituant au précéda « qui] pro defectu continue residencie super loco die 
exoneratus est. » 



V bis. — LIEUTENANTS 



DE DECOURT 


1386 


LISTE ET DATES AUTHENTIFIEES 


RÉFÉRENCES 


CONSEIL 


MAIRIE 


ECHBV»* 




Jehan Emry 


JJ.130no265 (14 août et 5 sept.) 










87 


Jeh. Lorfévre 
et Vincent de Guisy 


ce IV ^ 44 (18 juin) 
XlAl475fo31 (3 février 1389 a.st.) 




1381, 87, 
90 


1371 à 96 


Lorfévre 
e Thalemas 


88 
89 


P'* de Thalemas 

d° 

et Jeh. Plantehaie 


Si n» 443 (5 août) 

X2A12 fo 47 (20 août) 
SinO'553,551(sept)etAA VI(28oct.) 
Si n" 169, 528 (janv.fév.l388a.st.) 






1383 à 
1412 


d» 
i. Plantehaie 


90 


P'o de Thalemas 
et Vincent de Guisy 


Si n» 259, 6 juin et AA VI (28 oct.) 
XlA 147 r» 31, loc. cit. 








ialema8(sept.) 
^iquet, escuier 
lu Quesnel) 


91 


P" de Thalemas 


Si n" 103, 515, 185 (mars et juin) 
et AA VI (28 octobre) 








îuet (10 mars) 
,ehaie (22 mai) 

d» 


92{ 

1 
93 

94 


Jeh. Limosin et Jeh. Piquet* 
Jeh. Plantehaie 


XlA 1476 f- 36 et 38 v* (janv. 1391 

a. st.) et AA VI (28 octobre) 
Sin'>90(24av.)etX2Al2M47r(20juiB) 

XlA 41 f* 40 v» (11 mai); X2a 13 
fo 12 (3 juillet) 




* 1384,93 
97,1401 


1361 à 
1418 


d'Embremeu 
do 


95 
96 


Jaque d'Embremeu 
d- 


Si n» 118 
X2a 13 f« 299 




1402 


1380 à 
1404 


d» 


97 


d° et 
Jaq.Clabaut 


ibid. 

A A VI (28 octobre) 








do 


98 
99 

1400 
1 


Jaque d'Embremeu 
d». 

d» 
do 


ibid. etl90v»(22mar8l397a.8t) 
ibid. et X2a 12 ^ 411 (7 août) 

XlA 8853 (20 mars 1399 a. st.) 
X1C81 n« 4â9 (15 juin) 








à? 


2 
3 

\ 

• 


à? 


X2a 14 ^ 63 v» seq. (27 avril) et 
AA VI (28 octobre) 

AA VI (7 mars 1402 a. st.) et 
XlA 4786 ^ 154 (5 juillet) 









VI. — BAILLIS D'AMIENS 1404-17 



LH5TE 1*E VECOmT 



Jdb. de Bains 



et Verry de ilangest' 

d- 
d- 



d» 
et David de Brimeu 
fcapit"» du château 
de Beauquesnej 
(Monstrelel) 

Ferry de Hangest 
et Ph- d'Auxy»» 

d« 
et Ferry de Hangest 



Ph- d'Auxy 

( nouvelle provision 

27 sept. 1413) 

Ph- d'Auxy 



1404 



6 



d» -j-àAzincourt 
et Daviu de Brimeu 
(lett.du 14 décembre; 



Robert d'Esnc 
(lett. du 10 juillet) 

d« (août; 
Denis de Brimeu d<* 



8( 



LISTE ET DATES AlTHENTIFIEES 



Jean de Bains 



d» 
et 



9i Ferry de Hangest, success' 
,p.permut'"" avecJeh.de Bains 



10 



11 
12 



d» 



d» 
d» 



RÉFÉRENCES 



XlA 4788 f« 139, loc. cil. 
Ibid., et JJ. 159 n»347, et 160 n» 92 (16 mai, 6 sep 
Ibicl. 



Ibid, f» 436. Plaid. (26 fév. 1408 a. st.) où il est dit 
bailli d'Amiens à la Micaresme 1406. 



BB I. 51 (4 juil.). Il ne Test plus Iel3 juil. XIa 4788 
oùilestditbaillide Vermandoisnnagaires bailli d*^ 
XlA56f- 55, 88,164. (fév.-avr.) 



X'A 4788 f» 436 v» (27 février) et XU 57 f- 22 (14 mars 1 



Monstrelet édit. Buchon, II 233. 



Xlc 105 n» 43 Accord du 26 janvier 1412 a. st. 



13 



d" 



et 



141 Ph« d'Auxy successeur 



15 



16 



17 



d" 
et David de Brimeu 



Covillc. Les Cabochiens, P. J. ^ 438 (17 juin). Ne !'< 
13 septembre. X» a 4789 f'>514v». «Ced. jour M* Jeh 
son procureur, s'oppose à ce que nul ne soit reconr 
d'Amiens sans le oir.» 

BB II 48 v» (8 sept.) où il est dit « nouvellement 
bailli d'Amiens». Cependant, CC XV, f^» 67, 72 v« 
signale la présence du bailli, sans le nommer, lei 
1413, 7 mars et 14 avril suivant. Enfin XIa 47g 
(1" mars 1413 a. st.) il requiert devant la Cour mai 
de l'opposition de Ferry de Hangest qu'il a lu 
«cmpeschié». Le titre de bailli n'est donné dans 1 
à aucun des deux. 

BBII 58 V» (19 avril). 

Klu en parlement, XiA 1480 f« 39 (14 octobre). 



1 



et Robert d'K^ine 

il" 

et David de Brimeu 



BB II, 73 (23 fcvr.) et AA V 274 (17 août). 
Ihid., 02 (2 décembre). 

Ibid., 101, 109 ^16 av. 15 juil.) éloigné par ordre du 

Bourgogne. 
Ibid., f" 115 scq. (15 oct.) 



a b) Les erreurs de Decourt sont rendue» unnez évidentes par notre tableau, mais on peut citer encore des 
de Ph* d'Auxy, sénéchal de Poritieu, du 12 mar« 1 il 1 ^a.nt./ on rér 



le même titre. JJ. 166n« 327. Cf. Janvier: ïcn Clabaut p. 17 etc. 



réponse à celles du roi du 12 novembre qui lui d 



VI bis. — LIEUTENANTS 



DE DBCOURT 



de Harlé 



in du Gard 
' ie Maire 

Courchelles» 
. de Hangard 



ie Hangard 



1404 
5 
6 



8 



LISTE ET DATES AUTHENTIFIEES 



Jaque d'Embremeu 



Ph» le Maire 



10 



11 



12 



. du Mont 
le Rendu * 
h* le Maire 



le Maire 



Jeh. de Hangart 



et Jaq. le Gordier, lie. es- lois 
S* Jeh. de Hangart 



?'• de Thalemas 



Jaque le Gordier, lie. ès-lois 



13 



14 



15 



16 
17 



d» 
Ph* le Maire 



Ph* le Maire, Lieutenant 

général *• 



et M* Jeh. du Mont 



RÉFÉRENCES 



XI A 54 f" 3 (13 novcmb.); f ante 
11 mars 1408 a. st. BB I f» 44 



Xlc 94 n» 3 (5 avril) et XU 4788 
fo J29 v» (sans date) où il est dit 
u'il fut longtemps lieutenant 
e Jeh. de Bains. 



3; 



XlA 4788 f» 136 seq. (27 févr. 1409 
a. st.) où il est dit avoir été 
lieutenant en avril passé 

Si n» 246 (27 juillet) 

AA V f 101 ; GG XIV f» 49 seq. 
(avril) ; XIa 57 f 22 ; et Si n» 327 
(22 septembre) 



Si n« 103 (16 mars 1410 a. st.) 



Xlc 106 n" 151 à 158. Assignation 
en parlement sur appel d'une 
sentence par lui donnée (9 jan- 
vier, 14 février 1412 a. st.) 

Ihid. et n" 156 (30 novemb. 1413) 
Si n» 37 (9 décembre). 



Xlc 110 n» 247 (19 février 1414 a. st.) 
BB II 58,61 (19 avril et 29 mai); Si 

n« 190 (28 sept.) et AA VI 

(29oct.) 



Ibid. 76 (17 mars) 
Ibid, 92 (2 décembre) 



CONSEIL 



Avocat 
de ville 
9féT.1417 
BB II 97 
etGG 
f 260 



MAIRIE 



1405,8,13 



ECHEV»* 



1416, 19, 
35 



1395 à 
1420 



eur d'un siècle. 

titre de Lieutenant général, que nous rencontrons, pour la première fois, à Amiens, en 1415, pour désigner 
eutenant, n'y est régulièrement usité qu'après 1442. Il apparaît bien plus tôt en d'autres baillages. 
Cf. Jeh. de S» Donan, Lieutenant général du bailli de Tours, Xlc 13 n» 24 (24 février 1361, a. st.) 
Jeh. Brisebare — — de Rouen, Xlc 18 n® 157 (9 décembre 1367) 

Guilh Marguerie — — d» JJ. 125 n» 158 (1382), etc., etc. 



VII. — BAILLIS D'AMIENS 1418-35 



LI8TB DE DECOURT 



Ferry de Hangest 
(27 octobre) 



Denis de Brimeu 



Robert le Jone(let.du 
25 déc.) 



d» 
d- 

do 



do 



do et 

MoThuilleditOuUins 
sentence du 17 sept.) 

Robert le Jone 



d» 

d- 

do 

do 
do 

do 

do 

do 



1418 



19 



20 



21 
22 

23 
24 
25 
26 

27 

28 

29 

30 

31 
32 

33 

34 

35 



LISTE ET DATES AUTHENTIFléfiS 



David de Brimeu 



do 
do 



Robert le Jone 
do 

do 
do 

do 
do 

do 

do 

d- 

do 

d» 
do 

do 

do 

d» 



RÉFÉRENCES 



BB II ^ 132 (6 novembre). 



Ibid., fo» 138, 151 (10 mars, 6 octobre) 



Ibid.^ passim. 



AA V ^ 274 vo (27 janvier 1420 a. st.) (V. infra, con 
bailliage en 1416.) 

Xic 125 no 14 (28 février 1421 a. st.) 



JJ173 no 224 et Si no 467 (18 janv. 23 févr. 142 
Xic 126 no 41 (8 juillet) 

BB III ^ 3 (28 oct.) 

Ibid., fo 12 vo (13 février); JJ 173 no 224 (22 septe 
ce. XIX passim. 

Si no 238 (Z août) et CC. XX fo 31 seq. 



BB m fo 69 (7 mai) et Si no 249 (17 mai). 



XU66 folOl vo(28 fév.); Sino- 252,305 (6, 23 mars) et 
(19 avril). 

Si no 123 (24 juin); CC. XXIII fo 53 etBBVl98.(10 j 

a. st.) 

Si noil6 (lO* jour de l'assise en mars 1429 a. st.) et A 
(6 novembre) 

Si no 487 (14 janv.) et CC. XXIV r> 47. 

BB IV fo- 21, 23 (septembre-octobre) et Aug. T 
118 seq. 

CC XXV fo» 57 seq. 70 seq. (Série de voyages à ConI 
dence de Robert le Jone). 

CC XXVI fo 55 do , 

(28 octobre). 

BB IV fo 76 vo (16 avril). 



VII bis. — LIEUTENANTS 



-E DB DBCOURT 



le de Beauvoir 
" Jeh. du Mont 



^uier Dumont 



;h. Dumont 



e de Beauvoir 



1418 



d» 



d» 

d» 

d» 

d» 
d« 

d» 

do 

d* 



19 



20 



21 
22 

23 
24 
25 
26 

27 

28 

29 

30 

31 
32 

33 

34 

35 



LISTB ET DATES AUTHENTIFIEES 



RÉFÉRENCES 



Jaque de Beauvoir L. G. 
et M* Jeh. du Mont 



Jaque de Beauvoir 
et M* Jeh. du Mont 

les mêmes 



Mile de Béry 



M* Jeh. du Mont 
lie. en décret 



P" Jouglet 



BBII 124 (19 mars). 

Ibid, 146 (12 février 1419 a. st.) 
où il est dit lieutenant de- 
puis deux ans. 

Ibid. 125, 146, 15(11 janv. lOmars). 



Ibid, 146 (1. e.) et 166 (28 oc- 
tobre); Si n* 539 (15 juin); 
XlA 63 f» 331 (6 juillet) et 
Comptes de Saint-Ladre (21 
octobre). 



ce. XVIII f» 79 V. 



BB III ^• 1, 3 (29 octobre). 



AA VI /28 octobre). V. infra, 
conseiller du bailliage (depuis 
1414K 



Jeh. de Cambrin (escuier) 



A A VI (11 novembre). 



Ibid . (30 novembre ) . 



CONSEIL 



mairie 



1417, 20, 
23,26,29 
à 32 



ECHEV »• 



1414 à 
34 



VIII. — BAILLIS D'AMIENS PENDANT L'OCCUPATION BOURGUIGNONNE H 



LISTE 


BAILLIS BOURG. 




RÉFÉRENCES 


LISTE 


BAILLIS ROYAUX 
OULTRE OU 


RÉFÉRENQ 


I>B DBCOURT 


DELA LA SOMMB 


1435 
36 




DE DEC »URT 


DEÇA LA SOMMB 




J.de Brimeu 
d» 


Jeh. de Brimeu 
do 


AA VI (28 octobre) 

ce 28 f» 81 8cq. (30 janv.). Pré- 
sent au bailli qui revint ce 
jour de l'assise de Montreuil. 




M' de Longue- 
val** 


BB IV 100 (30 ne 
Cf. XU 8304, f- 
(20 juillet 1445). 


d- 


d* 


37 


AA VI (28 oct.). 






■ 


d* 




38 


ce 29 f"* 59, 148. Ass. aux Clo- 
quiers et dîner avec le bailli 
en son hôtel. (Février) 








d- 




39 
40 










S. Ldiain 


Simon de 
Lalain ■ 


41 


BBV73,76V(13fév.22mar.l440 
a. st.) et ce 30, ^• 77, 80 (30 av. 
mai). Dîners avec le bailli. 


R. de Lon- 
gueval 








d' 


42 


BB V 109, 119 V» (28 fév. 9 av.) 
et ce 31 ^ 85 (22 octobre). 
Dîner avec le bailli. 


d« 






d* 

et Waler. 

de Soissons 


d« 


43 


BB V 158, 178 (19 mar8,13 juin) 
et ce 31 f- 96, 102. (Dîner 
en mars) et Présents. 


d* 






S. Lalain 


d« 


44 


ce 32, f" 103, 105, 108, 110, 
(juin,août,sept.) Nombreuses 
mentions de la présence du 
bailli à Amiens. 

X2a 24 (19 mai.) 


d- 










45 


BB V 250 (29 octobre). Refus 
du présent habituel de cer- 
voise pour cause de non rési- 
dence en cette année. 


d» 


d* 


XiA8304f»109v«(h 


S. Lalain 




46 




R. de Lon- 
gueval 






d* (déc.) 


S. de Lalain 


47 


X2i 24 (9 février 1446 a. st.). 


do 







a) BB V 73 76 v**. (13 fév. 22 mars 1440 a. st.) On propose en Ëchevinage de faire une démarche près du 
Bourgogne pour faire donner à Mons' de Saveuses roifice de bailli vacant par la mort de Jeh. de Brim 
proposition est rejetée « pour ce que on dit communément led. office estre donné à Simon de Lalain qui sen 
répugner aud. don et volenté de Mons*" le duc. » 

h) Decourt cite des lettres de Charles VII du 25 juin 1441, diaprés les mémoriaux de la Chambre desCompU 
instituant Regnault de Longueval bailli deçà la Somme, à cnargc de résidence continuelle et personnelle, 
pourrait faire croire que ses pouvoirs ne datent que de 1441. 

Mais on lit, Xîa 8304 {° 109 v®, qu*après l'engagement des villes de la Somme au duc de Bourgogne par 1 
d'Arras « voult le Roy que Messire R. de Longueval congneust des causes estans par deçà lad. rivière et tiendr* 
siège à Boves. » Cependant nombre de textes le nomment sans titre de bailli, tels BB V 87 v** (20 septembn 
XÎA 4799 ^ 217 (18 mars 4443), etc. 



VIII hU. — LIEUTENANTS 



RÉFÉRENCES 



HtnÏHENCKS 



3 IViOS, ils (janvier). 
Ibiil. 116 (3B oclobre]. 



Ibid. (M oclobre) 



Ibid. d* Destilud 

avRnt le 1" août 
U41 Xt^ aa. 



f. et BB V 131,138, 
D BCq. (avril etc.) 



3 AA VI et BB V 161 (28 

Xï* lî [*' ma") et ce 31 C 64 . 



Xlo 



19 (6 m 



.".i,. 



B AA VI et BB V Î67 (!1 
février) et BB V " 
(7 sepl.) 

7 ce 3S (^ as (déccmhrf 

est dit qu'il a bod siège â Boves. 

! uovembre 1459, son succeaseur siige â Saint-Jean, près d'Amiens Xlc 1 

1 février 1163 a. at. id. Xîa : 



IX. — BAILLIS D'AMIENS PENDANT L'OCCUPATION BOURGUIGNONNE U 



USTH 



neDEcorRT 



Wal. de 
Soissons 



BAIUJS BOURO. 



DELA LA SOMMB 



Waleran 

de Soissons 

!(M' de Moreul) 



M. Revelle 



Wal. de 
Soissons 



W.de SoissoDs 



1448 



et Anth"* de 
Crévecœur 



Anth. de 
Crévecœur 



d» W. de 
Soissons et 
Ph« de Cré- 
vecœur, eapit" 



d» 



d» 



Anth. de 
Crévecœur 



49 



50 



51 



52 



53 



RÉFÉRENCES 



54 



55 



56 



57 



58 



59 



ce 35 f» 16 (sept.). Présent à 
M' de Moreul de nouvel or^ 
donné bailli d'Amiens, et 
ce 36 !• 27 seq. (28 novemb. 
20 déc.) Dîners en son hôtel. 

ce 36 ^• 122, 132 (25 février) 
Jeux aux Cloquiers en sa pré- 
sence, f» 38 (20 juin). Présent 
au Prévôt pour avoir servi 
rassise devant le bailli. JJ. 176 
n» 696 (juin). 

ce 37 ^ 34 (27 février). Présent 
au bailli à son retour des 
assises de Montreuil ; f* 38 v<* 
seq. (11 mai, 14 sep.) Dîner en 
son hôtel. Présent à sa femme. 

ce 38 f» 27 (16 déc.) Présence 
du maire aux assises du bailli 
à la Malemaison. 

BB VII 48 à 53 seq. (octobre). 



XÎA 26 ^ 184 (27 mai). 



ce 39 ^ 35 (2 octobre). Présent 
au bailli qui avoit esté long- 
temps à Luxembourg. 



ce 39 ^ 41. Présent à M' le 
bailli à son retour des assises 
de Montreuil. 

XU 25 (11 avril 1453 a. st.) 



LISTE 



DE DBCOURT 



R. deLon- 
gueval 



ce 40 ^ 41 (6 juin.) Présent à 
M' le bailli qui longtemps 
avoit esté à la Cour de M' le 
duc de Bourgogne. 



Si n* 720 (18 juillet) et BB VIII 
{• 79 seq. (21 octobre). 



BB VIII 107 y* (20 mars) « nou- 
vel!* ordonné bailli, tient ses 
premiers plaids. » AA V 27 
6 juillet). Il est dit bailli pour 
e Roi et le duc de Bourg. 
Cf. ce 42 ^■ 30, 32 (20 mars 
24 mai) et ce 43 ^ 26 V (26 oct.) 






ce 43 ^ 30 (20 juin). Présent 
au bailli et souper en son 
hôtel. 



d» 



et A. de 
Longueval 



BAILLIS ROYAUX 

OULTRB OU 
DEÇA LA SOMMB 



M' de Lon- 
gueval 



d» 



d» 



d« 



do 



A. de Lon- 
gueval 



Artus de 
Longueval 



RÉFÉRENC 



ce 36 r» 33 (6 féi 
sent à Mgr de T 
bailli d'Amiens 
Roi deçà la Soi 



CC37^36(30mai 



Si n« 81 (17 juiUe 
XlA 81 f* 59 v« (6 



ce. 39 f» 36 (21 c 
Présent à Mgr 

nelles. 



XlA 1483 f» 209 V 



ce 40 ^ 36 (3 sep 
sent à Artus ( 
gueval de nouv 
du Roi oultre h 
de Somme. 



IX bis. — LIEUTENANTS 



iff 




RÉFÉRENCES 


CON- 


MAIRIE 


ECHB- 


LIBUTEN*" 
DEÇA 


RÉFÉRENCES 


CON- 


MAIRIE 


BCHE- 


tfE 


1448 




SEIL 




VIN»* 


LA SOMME 




SEIL 




VIN»* 


es- 
.et 
ur- 
de 
tut« 


Aug. Thierry III, 547 (17 

avril). 
ce 36 ^ 25 vo (29 octob.) 




1461 


1441 

à 75 


d» L.fi. 


BB VI 195 (10 juin). 








G. 
in- 

ÎS 


49 


BB VI 153 (24 septemb.) 
XîA 25 (avril à mai) 








d« 

(et Jehan 

Piquet) 


ce 36 f> 51. 








ur- 

s) 
1- 


50 


Ibid. (10 fév. au 19 mai) 








d» 


Xlcl87no3 (1« avr. 1449 

a. st.) 






1442- 

43 


l- 




Xlc 187 n» 225 (2 avril 
1449 a. st.) 


















DIS 


51 


X2a 26 M61 (18 nov.1451). 








Jeh. de 
Cambrin 


Sino81(2juin). 








ur- 
i.G. 
Dis 


52 


Si n» 125 (27 mars) et Xlc 

185 n" 22,24 (avr. oct.) 

X2a 26 f>178v» (28av.l452) 


















iir- 
i.G. 
le 

er) 


53 


Xic 183, n*»- 152, 154 et 
Xlc 186 n» 277 (28 mai, 
juin, 21 déc. 1453). 








(do) 










i. 


54 


Xlc 192 n» 110 (27 mars) 








(do) 
































jr- 

i.b. 


55 


Xlc 191 n» 28 (23 août). 


















in) 


56 


X2a 27 fb 194 (23 fév. 1456 
a. st.) 


















et 

e 
mt 


57 


Ibid, 
AAVI(14janv.l456a.st.) 
etXlA 87 f> 59 (26 nov.) 
BB VIII 77 (30 sept.) 






.\ 


do L. G. 


XiA 87 ^ 59 (26 nov.) 








le 
G. 
de 
»nt 


58 


BB VIII 116 (23 mai) 
Ibid. 126 (9 juin) 


















tes 
jr- 

3 


59 


XiA 88 ^ 71 (2 juin) 
Xic 198 n<» 113 (28ept.l460) 



















X. — BAILLIS D'AMIENS PENDANT L'OCCUPATION BOURGUIGNONNE 



LISTB 



BAILLIS BOURG. 



DB DBCOURT DRLA LA SOMME 



Ph*de 

Crêvecœur 



d» et 
J.deLannoy 
capil* (nov.^ 



An th. de 
Crêvecœur 



Ph* de Crève- 
cœur 



Jeh.de Lannoy 
capitaine 



d» 



G. Havard 
et Anth. de 
Craun capii 



B* 



d* 

d» 

et Colard de 
Gourlé cap ■• 

d» 



M'delaRozière 
(G. Havard) 



Colard 

de Gourlé 

capitaine 



ï'de Crêvecœur 
do 



RÉFÉRENCES 



1460 



do 



d« 



61 



62 



63 



64 



65 



66 
67 

68 



X2a 28 (21 mai 1461), 



Ibid, 



BB IX 77 (16 août) 

{Ibid.lbl (23 juillet 1463). Il est 

dit «nagaires bailli d'Amiens ») 



AA VI f» 122 (21 novemb.)prô- 
sente ses lettres d'institution 



AA VI f» 124 (20 fév. 1463 a. st.) 



69 



70 



ce 43 ^ 33 (10 juin). Présent 
à M' de la Rozière, bailli 
d'Amiens, après qu'il ot pré- 
senté ses lettres dud. olllce 
et tenu le siège à la Maie 
maison, et f" 47 ^Présent au 
même le jour de la Trinité). 

BB X104 (21 juillet). 

/bid. M37,166 (30 janv.27juin) 



ce 49 M17; Xic 209 n''226 (9 déc.) 



LISTE 



DB DECOIJRT 



A. de Lon- 
gueval 



XlA 4811 f« 217 (15août); Xic 209 
n''225 (9fév 1468 a. st.). 



X2a 37 (22 janvier 1469 a. st.). 



d» 



do 



do 



do 



do 
do 

do 



do 



BAILLIS ROYAUX 



DEÇA LA SOMME 



Artus de Lon- 
gueval 



RÉFÉRÉ 



ce 45 f» 23 (o< 
sent à Arti 
gueval et E 
(13 avril, 9 i 



Xbis. — LIEUTENANTS 




l*de 
L.G 
h. de 
mont 

l*dc 
;ry 



ulu(?) 



Hate- 
itM* 

le du 

âge) 



Mor- 

:r(et 
leFi- 
mps ) 

•de 
illcr) 
Jeh. 
aurel 



1460 



Hau- 

ille 

îMay 

lier 

indue 

Hau- 
le et 

May 



h. de 
'élis 
it^ (') 



61 



62 



63 



64 



65 



RÉFÉRENCES 



BB Vin 221; IX 6 V 
(26 mai, 13 novembre) 
et AA VI (28 octobre) 

Xic 198 n» 113 loc. cit. 

BB IX 35 (7 sept.) 
X2a 28 (21 mai) 



X2a 32 (25 janv. 1461 a. st.) 



A. Thierry II 272 (28 oct. 
X2a33(21 fév. 1463 a. st. 



CON- 



SEIL 



Présid» 
Nevers 
en 1466 
Xie 206 
n« 68 
24 avril 



66 
67 

68 



69 



70 



AA VI(28octob.)C:f. X2a 
60.PIaid. du 16déc. 1490 



X2a 35 (17 août 1468) 
Xlc 209 n» 228 (nov. 1468) 

X2A35(7févr. 1468 a. st.) 
(Ne Test plus le 13 fevr. Il 
est dit qu'il Ta été 8 ans). 

XiA 1 07 f-31(llmar8 1472»>). 



JJ. 195 n" 664. 
XlA 4811 ^ 290 
vrier). 



V (15 fé- 



MAmiB 



BCHE- 



VIN»* 



1454 

57, 59, 

60, 64, 

68 



1463 et 

77 



1445 à 
70 



1459 à 
89 



1464 

65, 74 

76 



LIBUTBN*' 

DEÇA 
LA SOMME 



RÉFÉRENCES 



Jeh. de 
Cambrin 



XiA 1484 ^• 109, 140 (av. 
sept.) et 4806 (janv.). 



M* Jeh. du 
Caurel 



et 
le 



d» 
M- Jeh. 
Vilain* 



M* Jeh. du 
Caurel 



CON- 



SEIL 



XiA 92 fo 148. (7 janvier 
1462 a. st.) 



Ibid. et XiA 4808 
f. 114 V (10 juin) 
X2a 30 ^ 277 (30 aoûtl463) 
et32, (10mail463). 

XiA 8855 f^ 33 (10 mars 
1463 a. st. 



Cens*' 
de ville 
dep.l4i6 
f.con"»' 
du bail- 
liage 



d» 



MAIRIE 



1471 

intérin 



ECUE- 



VINS* 



1463 à 
71 



1462 



1 est dit élu c* Lieutenant par les parties que la Cour renvoie devant le bailli dont elles appelaient (oartes 
clasccrambaillivo nostro ambianensi citra ripariam Summule vel M<* Johanne le Vilain per ipsas partes în hac 

locumtenente ipsius baillivi electo remisit. X2a 30 f^ 277, 30 août 1463). 

Procès commencé en 1468. et jugé par lui, dont il y avait eu appel et ajoumem^ aux jours d'Amiens du 

vrier 1469 et suivants. 

1 est qualifié *> jeune licencié, avocat et conseiller en plusieurs causes » contre la partie qui appelle de lui. 



XI. — baillis/ D'AMIENS DU XV" SIÈCLE 1471-88 



i ■ 

: 

(1 ) 



". 1 



î \ 



> I 

l 



LI8TB DB DBCOURT 




, / 1 

LI8TB ET DATES 
AUTHENTIFlésS 


RÉFÉRENCES 


Ariur de Longue val 


1471 






d» 


72 






d» 


73 






d» 


74 






d» 


75 






d» 


76 


• 




d» 


77 




ce 55 f* 60 yo Messager envoyé à Arras et à Len 

bailli pour les afîaires de la ville 
ibid. fo 75 Maîtres et Comparons Couleuvi 

voyés à Lens en Artois par ses < 


d» 


78 






do 


79 


Artur de Longueval 


XiA 4820 ^• 73 yo, 97 (11, 25 janvier) et CC 57 f* 38 
Présent à sa fille. 


d« 


80 






d« 


81 


do 


Aug. Thierry II 387 (31 mai). 


d» 


82 






do 


83 


do 


CC 61 f 074 vo (Mention de la présence du bailli à FHôtc 


d* 


84 


do 


Aug. Thierry II 418 (6 avril) et CC 62 ^ 70. 


do 


85 


do 


CC 63 ^ 36 (23 juillet). 


do 


86 


do 


XlA 4830 fo 284 (21 mars 1489). 


do 


87 






do 


88 


do 


CC 66 fo 58. (Diner aux Cloquiers avec le bailli), e 
f» 2 (13 novembre) 


1 




' 





XI bis. — LIEUTENANTS 



1 DB DBCOURT 


1471 


LISTB ET DATES 
AUTHENTIFléES 


RÉFÉRENCES 


CONSEIL 


MAmiB 


ECHEV»* 




M'Jeh.duCaurel 

et Jeh. de May 


BB XI f« 17 seq. (mai-juin). 
XlA 107 ^ 31 loc. cit. 










72 


d« 


BB XI f* 56 (1*' janvier). 










73 


d« 


ibid. 1» 142 (8 novembre), et 
XlA 4830 ^ 284 v* loc. cit. 








le Normand 


74 


d« 


ibid. (Résigne pour devenir 
général des finances). 








d» 


75 


Jeh. le Normant 


XlA 8320 1» 143 (29 mai 1489) et BB 
XII 26 (9 octobre). 

ibid. ^ 24 (18 sept.) Il est 
parlé des lieutenants du bailli. 




1467 
et 82 


1463 
à 96 


d» 
Jeh. Harlé 


76 












ouis Daut 

. Legris (sept.) 


77 


Louis Daut. suce. L.G. 


ibid. et BB XII 126 (9 déc). 






1476 
à 98 


Urlé (24 nov.) 


78 


Louis Daut 


ce. 56 ^• 19 et 58 ; BB XII 133 (26 
janv.) et XiA 4820 1» 84 V (mai-sept.). 








d» 


79 

80 
81 


d» (?) • 
et Jeh. Harlé 


ce. 57 f<»48vo. (Ne l'est plus le 18 janv.) 

ibid. ^ 55 et BB XIII 112 (28 oct.). 

X2a 43. (10 fév. 24 mai). Pris à la 

pension de la ville au heu de Hue, 

son oncle (15 av. 1458) db vu 237 v». 


Consei»*' 
3arât1470 
AAYM37 






Jeh. Harlé 


Jeh. de St-Deliz 
et Jeh. Harlé 


ce. 59 f 36. 
ibid. f» 75. 


V. Avofat 
du Roi 






d* 


82 

83 

84 


d» 

d- 
Simon Testelin 


ce. 60 1» 64 vo et BB XIV 68 v» (15 oct. 
seq.). 

ce. 61 f» 64. 

XiA 4825. f» 266 (27 juillet.) 










85 


M* Jeh. de St-Deliz 

M" Robert de Fontaines 

et Jeh. Harlé 


ce. 63 ^ 40 V. 

XiA 4826 fo 72 [61 janv. 1484 a. st.) 
ibid. fo 75 bis (7 fév. 1484 a. st.) 


V. Afocal 
du Roi 




1484,90 


d» (6 oct.). 


86 
87 


Nicolas le Rendu L. G. 
do 


XiA 4830 ^ 284 V seq. (21 mai 1489). Il 
est dit Lieutenant depuis 3 ans. Ce- 
pendant lesl6,29 nov. etl2 janv. 1486 
a. st. il est cité comme appelant du 
Lieutenant du bailli en qualité de 
Maieur seulement. XiA 1494 f'»3,13,53. 

XiA 4830, f« 284 V. 




1485, 
86,90 


1477 à 95 


<iiiGapd(janv.). 


88 


d» 
avec Jeh. d'Aubermont 
et Jeh. Crétu 


iJbid.etXlA 4829 M15to. 11 fév.1487 a.st. 
XiA 121 ^ 230 v«. (26 août). 
BB XV. 179 (2 oct.). 


V. infra 
Conseil' 
da bailliage 




1488 



l^œ plaidoirie du 29 mai 1489 fXiA 8320 ^ 
i Daut et Jehan Harlé, un certain Guécourt ou 



143) cite encore comme Lieutenant d'Artur de Longueval entre 
Guéroust dont nous n'avons pas trouvé d'autre mention. 



XII. — BAILLIS D'AMIENS 1489-1304 



LI8TB DB DBCOURT 


1489 


LISTE BT DATES 
AUTHENTIFléES 


RÉFÉRENCES 


Artur de Lonf^ieval 


Artur de Longueval 


XlA 4830 fo 284 toc. cit. et XU 121 f« 337 V (12 août). 


d» 


90 


do 


XlA 8320 fo 308 (12 février). 


d» 


91 


do 


XlA 1497 fo' 107, 162 (17 février, 24 mars) et CC 69 i 
(Mention de sa présence à Amiens). 


d« 


92 


do 


CC 71 fo* 115 vo, 11/ (21 octobre, 2 décembre)., Pn 
souper en Thôtel du bailli; et X2a 56 (27 mars 141 
(Arrêt dud. bailli du 31 décembre) 


d« 


93 


do 


CC 72 fo 106 vo (24 oct.) Présent de vin à S»* Oair 
dîner, lors de la réception de sa fille. 


d» t 1496 


9i 


do 


X2a 61 Plaid. (10 avril 1494). 


Raoul de Lannoy 
capitaine 


95 






do 


96 


do 
et Raoul de Lannoy 


CC 74 fo« 29 et 98 (15 avril). Présent et dîner en soi 

XlA 9273 fo 48 seq. 
XIa 1502 f» 471 (14 octobre). Institution en parlemen 


do 


97 


do 


CC 75 fo 115. Paiement de ses gages de capitaine 
(23 mai). 


do 


98 






do 




• 




do 


99 






d» 


1500 






do 


1 






do 


2 


d» 


CC. 80foll8. 


do 


3 


d» 


CC. 81 fo 119. Dîner à Thôtel de ville pour le festoier au r 
Naple80Ùilavoite8tércspaccde2ans; etAAl f*37l 


d- 


4 


do 


CC. 82 fo 96. Dîner à l'Hôtel de ville offert au Lii 
général de la Gruthu8c,au bailli, etc. 



XII bis. — LIEUTENANTS 



>B DBGOURT 



1489 



S le Rendu 
nars) 

roui (28 oct.) 



B le Rendu 



d« 



e de Si-Deliz 



d» 



d» et 

lendu (oct). 

edeStOeliz 



B. — Thè»9, 



LISTB BT DATES 
AUTHBNTIFléBS 



Nicolas le Rendu L. G. 
avec (Jeh. Crétu 



RÉFÉRENCES 



ihid, et XIa 1496.f»' 306, 310 (10a«it, etc.) 
JXIA 4830 f» 98 (26 janv). 



CONSEIL 



let Jeh. du Gard ^Elu du Roi BB XIV 77. (7 janv. 1483). 



90 



91 



Nicolas le Rendu L. G. 
et Jaques Groul 



d« L.G. 



92 



93 



94 



95 



96 



97 



98 



99 



1500 



3 



d« 



d» 



d« 



d» 



d» 



d» 



et Jeh.de Machy, 
Lieut* partie". 



etd« 



etd» 
etd» 
etd« 

etd» 
etd« 

etd« 
etd« 

etd» 



XiA 8320 ^ 308 (12 févr.) et AA V f» 

227 (2 mai). 
XiA 121 f» 390 V (avril). 



BB XVI 137 (27 sept.) 
XSa 60 (19 août 1491). 



V. infra 

C«nMiller 

ao bailliage 



Cons. de 
ville de- 
puis 1475 
BB xu 32 



Proc et 
cons. de 
ville de- 
puis 1482 

BB XXV 68 



MAIRIB 



ECHEV»» 



BB XVI 204 (28 oct.); XIa 4832 f*»- 13,93 
et 4834 f» 51 (janv. et déc.) 
ce. 70 !• 138. 

ihid. 233 (avril) ; XIa 4834 ^ 138 
(4fév.) et ce. 71 fM27 seq. 
XiA 134 f» 241 y\ (23 fév. 1500) intimé 
comme Lieutenant dans uiî procès 
en cours depuis 1493). 

ce. 72 fo- 29, 115. 

XiA 134 ^ 241 loc, cit. 

XiA 4836 f» 140. 304 (fév.-juin). 

XiA 134 h 241 loc. cit. 



XiA 4837 ^ 262 (19 mai). 



XiA 8324 ^ 469(1»' août). 



XiA 4839^■144,177,186(f"-■'•) 



ibid. 



ibid. 



ibid. 



AA V ^ 227 2 mai) ; BB XVIII 109 

(24 août). 
XiA 1504 f» 245 (9 fév.) 



XiA 1506 f« 14 (11 déc). 



iZ>îd.l45(23mJ) 



XlA 1506 f» 48, et 8328 f»- 157, 299 

(fév-mai). 
XiA 134 f« 241 loc. cit. 

XiA 1507 f> 221 scq. (21 mar8,26 août). 
BB XIX 91 ^15 juin) et CC. 80 ^• 126 
seq. 

XiA 4844 ^ 74 (6 mars) et Aug.Thierry 
II 495 (28 oct.). 

BB XX f> 50 (2 juiUet) f ante 4 déc. 
BB XX f» 72. 



1486, 
87, 98 



1471 à 88 



XIII. — BAILLIS D'AMIENS DU XVI» SIÈCLE 1505-27 



LISTE DB DBGOURT 

Raoul de Lannoy 

d» 

d» 

d« 
d» 

d» 
do 

d» 

do 

et Anthoine de Cré- 

quy 

d» 



1505 



6 



d» 



d» 



et Jeh. de Gréquy 



d« 



8 
9 

10 
11 

12 
13 



LISTB ET DATES 
AUTHENTIFlésS 



14 



d» 


15 


d» 


16 


d» 


17 


d» 


18 


d» 


19 


d» 


20 


d» 


21 


d» 


22 



23 
24 

25 
26 
27 



d» 

d» 
d» 



RÉFÉRENCES 



et Anthoine de Créquy 
Sgr de Pont-Remy 



d» 



M' du Pont de Remy 



d» 



d» 



Jean de Créquy S^ de 
Canaples 



ce. 86 fo 90. Présents et dfners offerts au bailli à 
de Gènes. 

ce. 87 fo 100 vo. Présents à son passage à Amiens 

ce. 88 f" 28. Mention du jugement par le bailli c 
trier arrêté et condamné, sur son ordre, à Amie 



ce. 90 f» 144 + en l'an de ce compte. (Paiement < 

de ses gages.) 
XlA 1516 f» 5 (22 nov.). Entérinement de ses lett 

tution du 25 août. CC. 90 Ml 7. Mention de s 

à l'audition de ce compte. 

XlA 4856 f» 225 (24 janv) . Prestation de serment devi 
A A V f* 242 (1" janv.). Reconnaissance du prêt < 
maison. 



XlA 4860 f» 102 (16 déc). 



CC. 97 f»' 71, 129 et 55 V. Avril. (Présence du bail 
vemeur général et de plusieurs seigneurs r< 
délibérer sur la construction du boulevard de 



t entre le 4 janv. (CC. 106 f> 88) et le 21 mars (XIa 
Mention de sa mort récente.) 

Lettres de provision 20 avril 1526. Actes de I 
V. 18,596. 

CC. 110 f*' 87 et 91 seq. Présents pour sa bienvei 



XIII bis. — LIEUTENANTS GÉNÉRAUX 



B DE DBCOURT 



une de St-Deiiz 
le la charge éri- 
e en office). 

d» 



d» 
d» 

d» 
d» 

d» 
d» 



d» 
d» 
d» 

d» 
d» 
d» 

d» 
d» 

d» 

d» 

d» 



d» 
et après 



1505 

6 

7 

8 
9 

10 
11 

12 
13 



14 

15 
16 
17 

18 
19 
20 

21 
22 

23 

24 

25 
26 

27 



LISTE ET DATES 
AUTHENTIFIÉES 



Anthoinede St.Deliz L.G. 
et M* Jeh. du Gard 



Anthoine de St-Deliz 



d« 
d» 

d» 



d« 

d» 
d« 
d» 



d» 
d» 

d» 
d» 

d» 

d» 

d« 
d» 
d» 



RÉFÉRENCES 



BB XX 104 (1*' décO- 
2»Lieut^etélu. BBXX 104 et XVII 182. 
(V. infrsL. Lieutenant Particulier. 

XlA 4847 f • 103 (19 janv.) et BB XX 
149 (11 déc). 

XlA 4848 f» 607 (27 juillet) et Aug. 
Thierry II 518 seq. (4 août). 

XlA 4849 f» 435 V (10 avril 1507 a. st.) 

XU 4850 f» 310 (27 fév.) et 1512 non fo- 
lioté (6 sept.); BB XXI f»36 (juillet). 

X1a8323 f» 66 (18 janv.). 



ibid. f» 151 (4 oct.). 



CONSEIL 



ce. 91 ^• 138 et 150. (Maître de la 
nouvelle congrégation des Hacque- 
butiers.) 

XlA 4860 f" 96 (juin). 

ibid. *> 15 déc. seq. 

Mss. de Pages II 141. (Maître de la 
Confrérie de N» D» du Puy.) 



BB XXII f* 21 (29 oct.) 

XlA 4867 f» 156. (7 janv.) 1520 a. st.). 
Appel interjeté d'une de ses 
sentences. 

ibid, et XU 4868 f» 489 V (5 août). 

X1A4869 f» 256(24 janv.) et 4871 f«»160v«> 
(30 déc.) ; CC. 101 f» 3. 

XlA 4871 ^ 171 (5 janv.) et EE 268 
(10 mars 1522 a. st.). 

BB XXII 157 (28 oct. 1525). Lettres 
du Comte de Brienne du 6 oct. pour 
le proroger à la Mairie. 

ibid. 



CC. 109 f« 3. 



XlA 1530 f« 33 (23 fév.) et Mss. de 
Pages II p. 53 (15 juillet). 



MAIRIE 



1424,25 



BCHEV** 



1502 



XIV. — BAILLIS D'AMIENS DU XVI« SIÈCLE 1528-49 



JLtlSTB DB DECOURT 



ci M* Ymberi de Sa- 
veuses,par résigna- 
tion du précédent. 

d» 



d» 
d- 

d» 



do 
d» 



Ymbert de Saveuses 
et Guill* du Bellay 

d» 

d» 



d» 



1528 



d« 




39 


d» 




40 


d» 




41 


d» 




42 


d» 




43 


d» (Commenc.de) 
et L. Boumel Sgr 
de Thiembronne. 


44 



d» 



d» 



d* et J. de Mouchy 



29 



30 
31 

32 



33 
34 

35 

36 
37 

38 



liste bt dates 
authb>tifi^:b8 



M» Ymbert de Savcuse, 
par résignation du pré- 
cédent. 



do 



do 
d» 

d» 



d» 

Guill* du Bellay Sgr de 
Langey et du Pont de 
Bemy. 



Louis Boumel Sgr de 
Thiembronne. 

d» 



45 

46 
47 
48 
49 



RÉFÉRENCES 



Lettres de provision 6 août. Actes de François I** V 



XlA 4887 f» 171 yo (18 janv.1529 a. st.). Appel d'une 
par lui donnée. 



XlA Î533 ^ 208 V (27 avril) et 4888 f» 232 (25 juin), 



XlA 4889 f- 191,295 (2,24 janv.). 



XlA4893fM92 seq. (14 janv., 4 fév. 1532 a. st.). 1 
sentences et règlements par lui donnés. 



ibid. 



Lettres de provision (office vacant par suite de h 
tion d'Imbert de Saveuse comme M* des requêtes d 
26 sept. 1534. Actes de François I*'. II 7360. 

Reçu en parlement le l*' fév. 1534 a. st. XU 1538 f* 



Lettres de provision 21 août. Actes de François I*'. 
(par résignation du précédent). 

BB XXIII ^ 64 V (22 août) et CC 132 f» 106. P^ 
pour son entrée qui eut lieu en septembre. 



Actes de François I»' IV 12411. 



XIV bis. — LIEljrENANTS 



ISTB DE DBCOURT 


1528 


USTB ET DATES 
AUTHENTIFléBS 


RÉFÉRENCES 


CONSEIL 


MAIRIE 


BCBBV«* 
















29 


Anthoine deS'.Deliz 


Sentence du 9 août 1529 sur le règle- 
ment de THôtcl-Dieu. (Archives de 
l'Hôtel-Dieu d'Amiens, communi- 
qué par M. Boudon). 








.deLinière8(12j") 
t NI*- Chevalier 


30 


d» (?) 


XlA 4887 f* 171. (Arrêt du 18 janv. 
1529 a. st.). 








d» 


31 


Daucourt ? 


XlA 4893 ^•258, 269 (fév. 1532 a. st.) où 
il est placé, sans date, entre St. 
Deliz et P-* Vilain. 








d» 


32 


P'« Vilain 


XlA 4893 M92 (14 janv. 1532 a. st. où il 
est dit, à tort, Lieuten* Part»'); 

ibid. f- 251, 258, 269 (20 janv. 3, 4 
fév.). Long procès soutenu par les 
2 lieutenants contre un règlement 
fait par le bailli à son arrivée). 


Bailli du 
chapitre 
ctduSgr 
deCréauy 
ibia. 


1526 


1498,99 


d» 


33 


d» 


ibid, (V. infrsL. Lieut^ part"). 








d» 


34 












icolas Chevalier 


35 












d» 


36 


Nicolas Chevalier 


XlA 4902 ^•210, 496 8eq.(juil.,8ep.,déc.) 








d» 


3'» 


d» 


ibid. f>- 350, 488, 496 (23 janv. 26 
fév. seq.). 








d- 


38 


d» 


Inventaire Siii de 1551, cote Z. 4 
(11 juillet). 








d» 


39 












d» 


40 


do 


XlA 4910 f» 207 (3 fév.) et Aug.Thierry 
Il 607 (22 sept.). 








d» 


41 


d» 


XlA 4912 f* 216 (24 janv.). 








d- 


42 












d- 


43 












d» 


44 


d» 


XlA 1558 ^ 250 (17 juillet) instellé 
Conseiller en parlement). 








d» 
\.drien de Canie- 
;u par lettre du 
9 juin 1544. 


45 
46 


Adrien de Canteleu 


BB XXV 143 (12 juin). V. infra. Con- 
seiller du bailhage. 


* 








47 


d» 


iJbid. 305(28oct.). 










48 














49 













XV. — BAILLIS D'AMIJINS DU XVI« SIÈCLE 1 550-72 



LISTS DE DBCOURT 



J. de Mouchy 



d» 

d» 
et Guill* du Caurel 

d« 
d» 

d» 
d» 



d» 



d» 



et Franc, de Bilques 



Guill* du Caurel 



Anthoine de Halluin 
Sgpr d^sclebeq 



1550 



51 
52 

53 
54 

55 
56 



d» 


57 




d» 


58 




d» 


59 




do 


60 




d« 


61 




d- 


62 




d" 


63 


d« 


d» 


64 


d-» 


d» 


65 


d» 


d» 


66 





67 
68 
69 

70 
71 



72 



LISTE ET DATES 
AUTHENTIFIÉES 



M» Guill» du Caurel 
Sgr de Taigny 



d» 



d» 

d» 

d» 

et Franc, de Bilques 

d» 
et Guill* du Caurel 

Mess'* Anth"* de Halluin 
suce. 



RÉFÉRENCES 



BB XXVII 15etl9(14mai,4juin). Préparatifs pour soi 



Procès-verbal imprimé d'installation du Présidial 



Archives d'Amiens EE 323 (1*' juillet). 



Aug. Thierry II 731 seq. (6 juillet). 



AA V f* 340 (28 août). 



Aug. Thierry II 537 (24 mars). 

Reg. aux Chartes du bailliage B. 3 f^ 1. 

ibid. f* 64 (10 mars) destitué par arrêt de pc 
(y transcrit) à raison des troubles religic 
ibid. Institué à sa place. 

B 4 f* 86 (12 oct.) réintégré en vertu de TEdit de paci 
B 5 M9 (11 avril). 



XV bù. — LIEUTENANTS GÉNÉRAUX 



TB DB UBCOURT 



eh. de Thérouen- 
f par lettres du 9 
llet 1550. 



d« 



1550 



d» 
M* Jeh. du Gard 

d« 

d« 

d» 

M« Jeh. du Gard 

d« 

d« 

d» 

d« 

d« 

d« + 
cl Vincent le Roy 



d- 
d» 
d- 

d» 
d» 



t ^' 

Jeh. le Quien, son 

^tt-frère, par let- 
tres du S9 no v.1 573. | 



LI8TB BT DATES 
AUTHENTIFIÉES 



51 



52 



53 
54 



55 
56 

57 
58 
59 
60 
61 
62 
63 
64 
65 
66 



M* Adrien de Cauteleu 
et M* Jeh. de Thérouenne 

d» 



67 
68 
69 

70 
71 



d» 

d» 

et M* Jeh. du Gard suce' 

d» 
do 



72 



RÉFÉRENCES 



XlA 1566 ^ 357 (24 mars 1549 a. st. 
t ante 30 août) 

XlA 1567 f* 565 v% 30 août 1550. (Ré- 
ception de ses lettres de provision). 

ce. 155 f> 81. Présents pour sa bien- 
venue. 

BB XXVII 124 (21 ^anv.J et procès- 
verbal d'installation au Présidial 
(juillet). 

BB XXXI 152 (29 oct. 1558). 

BB XXVIII 153, 160, 166. (22 février, 

8 mars, 26 avril). 
BB XXIX 22 (8 nov.). 



BB XXX 57 (déc). 



ibid. (mars). 



CONSEIL 



MAIRIE 



ÉCHBV«* 



d» 
d» 

d» 

d» 

d» f 15 avril 
et M» Vincent le Roy 



d» 
d» 
d» 

d» 
d» 



d» 



BB XXXIV 6 (17 oct.). 
ibid 91 (27 avril). 

Aug. Thierry II 737 (17 sept.). 

ce. 696 ^ 3 v». 

ibid. 15 avril. 

B 2 f» 28 (21 avril). Lieutenant général 

civil et criminel par réunion des 

2 offices et BB XXXVII 175 (11 juin). 

ce 184 fo 86. Présents de bienvenue. 

Aug. Thierry II 548. 

B 3 M et BB XXXVIII 164 (29 Ban). 

ibid, 

ce. 824 (28 février). 



B 5 r> 13 (12 mars). Lieutenant géné- 
ral civil et Président présidial, par 
disjonction de l'office de Lieutenant 
criminel. 

ibid. f" 73 (28 mars). Règlement 
entre les 2 lieutenants et CC. 638 
^ 26. 



1543 



1543,46 



1540 à 53 



1551 



XVI. — BAILLIS D'AMIENS DU XVI» SIÈCLE 1573-1600 



LI8TB DB DBCOURT 



Anthoine de Halluin 



d» 
d« 



d« 



1573 



d« 


79 


d« 


80 


d» 


81 


d« 


82 


d» 


83 


d* 


84 


d» 


85 


d« 


86 


d» 


87 


d« 


88 


d« 


89 


d» 


90 


d» 


91 


d« 


93 


d» 


93 


d« 


94 


d» 


95 


d» 

et jusqu'à sa mort 

en 1607 


96 



74 
75 

76 

77 



78 



LIttTB ET DATES 
AUTHENTIFlésS 



Anthoine de Halluin 



d« 



d« 



d« 



d* 



RÉFÉRENCES 



ce 834 (25 avril) et CC 300 ^ 103 v» (3 nov.) 



BB XLI 70 (19 janv.) et ibid, f» 104. 



BB XLII 140 (30 août). 



BBXLVI^93v•(5janv.). 



B 13 M4 (38 fév.) Enregistrement des lettres de sui 
de son fils, Charles de Halluin. 



BB XLIX 107 V (3 fév.) et L f« 36 v» (19 mai seq.) i 
par la faction ligueuse. 



XVI bis. — LIEUTENANTS GÉNÉRAUX 



B DB DBCOURT 


1573 


LISTES ET DATES 
AUTHENTIFlésS 


RÉFÉRENCES 








eh. le Quien 


M" Jeh. le Quien 
(avocat du Roi). 


BB XL 159 (19 janv.) 
et ce. 198 f» 68 V. 
Présents de bienve- 
nue.XLl2(18juin). 


PRÉSIDENTS-PRÉSIDIAUX 


d» 


74 


1 




OFFICE SETARB EN 1577 


d» 


75 


d» 


BBXLIl39v»(5oct.) 
et ce. 202 f» 66 V. 




d» 


76 

77 


d« 

do 

et M« Vincent 

le Roy II. 


Aug:. Thierry II 855, 
861, 874 (15 nov. 
30 décembre). 

B 5 f» 61 . Pourvu par 
iett.pat. du 21 juin 
prête serment le 25. 

BB XLIII 101 et ce. 
206 f 81 (juil.) Pré- 
sents de bienvenue 




LISTE Dfi DBCOURT 


LISTE 
AUTHENTIFIEE 


RÉFÉRENCES 


ÎncentleRoy 
, son neveu, 
J ans) par ré- 
çnation en sa 
veupdel575. 


M» Jeh. le Quien 


M» Jeh. le Quien 


BB XLIII 154, 162 V" 
5, 19 déc. 1477 (il 
est dit nouvcllem. 
érigé). 

• 


d» 


78 






d» 
Anth»» le Quien 
p.migio^dnprëeédeDL 






d» 


79 






d» 






d» 


80 


d» 


BBXLIVl52(7janv.) 


d» 






d» 


81 






d* 






d« 


82 






d» 






d» 


83 


d« 


BBXLVIM4(16f.) 


d« 






d» 


84 






d» 






d» 


85 






d» 






d« 


86 






d» 
d« 






d« 


87 












d« 


88 


d» 


BBXLVIII 136(20 mai) 


d« 






d« 


89 


d« 


BBXLlX94ieq.(26j-') 


d» 




- 


d* 


90 


d» 


BBLl56,64v«»(m»,av.) 


d» 






d» 


91 


d« 


i7)id.l70v«»(10jan.) 


d» 






d» 


92 


d» 


BB LU 174 (4 sept.). 


d» 






d« 


93 






d» 






d» 


94 


d« 


BB53, 1 57 Mr. u il.) 


d» 






d- 


95 


• 




d- 






d» 


96 






d- 






d» 
jusqu'à sa 
rt en 1603. 


97 






ARth"* le Qniea II. mi 

beai-frfrr par mi(;i'» 

dn prée^eil. 


Anth»»leQuienII 


B 14 f» 26 (10 janv.) 



Mauois. — Thèse, 





mu 


IHBSiP^ 


LE nTHE 8E RENCONTHE POUR LA 


i" FOIS DANS VTiE PLAIDOIRIE DU 19 AOUT 1491 (!I^H 


f» 


38) MAIS IL n'est usité HÉGULIÈHEMENÏ (Jl'a PARTIR DE 1505. 1 






LISTES ET IMTBB AtTHENTIFl^GB 


riÉFÉRENCES 


™>5H,.. 


„™.« 






M- Jeh. de Machy 


19 anùt H9I 


XÏA 6U non foliole. 






Jeh. du Gard (1507-9) 
Réd. de la Coutume 


M- Jeh. du Gard 

(L. P. et Elu) 
d" 


S-lSjanv. 1505 

HOÙL1507 


XlAi847 f"80,9I.V.Bupra 

1- Lieul. 1505, 

XU9373. f &taoq.(siBnat.) 








Pierre ViUain (ISOil 

Rcg. d<!ii Bai»ie« 

Jeh. nohaull-isoa 

(Relief dc8 repslrcs 

aux Chartes) 


M. P" Vilain 

d° 


lîfvv. 1509fl. Ri. 
1^11 


CC88. f" 11» V. 








d- 


e mars 1511 a.st. 


X>A ^853^ï88v°. 






, 




d- 


7 làv. 151K a. si. 


XlA 1863 f' 105. 










d- 


31 juillet 1555 


XI* W77 non fol. 










d" 


33 t6y. 1536 a.st. 


XI* 1530 P 133 V". 








AnthoiDe le Quicn 
(1S31-BI) 


Anlli. LcQuien 

d" 
d- 
d° 


aojanv.isaî 

Îijanv.15i0>.8t. 
1517 


XUia93f-31l(en fonctions 
depuis plusieurs années). 
XlAjeoTf" 176 à 18i. 
XU 4913 f 116. 
ce 147 f" 5Î. 






i 


^m 


d- 


G avril 1554 


Au(f- Thierry II. 640. 


Sililn» «t 




V 


^^H 


d- 


M mars 1560 


BU XXXIV P 83 V. 


™C'i! 






^^* 


d- 


31 6éc. 1581 


BB XXXV. f- 33. 


B i.ril IBii 
Bmilll iIb T'*- 




J 




d- 


5janv.l561a.Bl. 


iiiid. f 37. 


•"?AJ™ 




■ 


H. Franc. Scourïon 
[1S61-61) 


M* Franc. Scourion, 
gendre du précédenl 


S7 oct. 15Bi 


CCIBO ^ 45 et Aug.Thicrry 
II. 749. 


PHurion-Jï 

l'«t«<!BS 




1 




d" 


3Sjnnv.J5e4a.sl. 


ibid f -53. 


UTÏ 




1 




d" 


1585-66 


CC696P4et5,+ 3av.l558. 


etftoiiitiilUr 
•u b*i1Ji>ge 






M. Ch. Picquet 

(iae4-7S] 


M. Ch. Picquet 
d- 


IS fév. 1588 

18 juillet 1571 


[te|.mCh-d•^•illil|.B.3.^^3, 
lÈid. B. 6. Ma. 






151^ 
«Il 


M. Adrien Picquel 

(1573-98) 


M. Adrien Picquel 
■on m» 

d- 
d- 
d" 
d- 
d" 
d- 
d' 
d-' 


d- 

19 nov. 157.1 

11 d.!c. 1578 

31 dtc. 1588 

mars-juillet 15»g 

13 avril tbm 

mars- se pi. 1591 

1591 

1596 


ibid. El BB XL f" 138, 
[38ocl. 1571). 
BUXLIfMK. 
BHXLII131 V". 
BB XLIX f 57. 

i/ifd.r- 155 elLf- 37,85. 

BnLir-64. 

BBLII ^* 130.177. 
ce 335 f 19. 

ce 339 {• 43, 






IWI 

u 


F Aalli» PicqueM159S) 


M-Anlh- Picquet 

son lilB 


18 juin 1597 


li 14. f° 18. (inBtîluéâ la 
place de son père). 






1 


1 II AnoterdeavBca 


nces de 3 ani et d'un 


n entre Fr. Scourion et Ch. Picquel (3 avril 1586-3 fëv. 1568). ^| 
Adrien et Anlli"* Picquel (1596-07). ^M 



XVII bis. — LIEUTENANTS CRIMINELS 

^B DÉMElfBRÉE DE CELLE DE LIEUTENANT GÉNÉRAL PAR ÉDIT ROYAL ENREGISTRÉ LE 22 MARS 

1522 a. st. (X'a S340 f*29 v°) et réellement éclipsée dud. office en mai 1552. 

(Rôle des officiers de 1559). 



; BB DSGOURT 


LISTES ET DATES AUTHENTIFléES 


ncent le Roy 
k 1552 à 1574) 


M» Vincent le Roy 
d« 


Juillet 1552 
mai-sep t. 1553 




d» 


9 nov. 1559 




d» 


1560 




d» 


1562 




d« 


12 juillet 1563 




d» 


27 oct. 1564 




d" office réuni à celui 

de L. G. 

d** séparé de 


21 avril 1568 
16 mars 1571 


ys Moucquet, 
l à 83 ou 88. 


M. Loys Moucquet 
d» 


d» 
mars-scpt. 1572 




d« 


1573 




d» 


21 déc. 1576 




d» 


1577 




d» 


1586 


. J* Picard. 
1587-1501 


M. Jacques Picard 
succès' 


8 janv. 1587 




d» 


Mai-déc. 1588 




d» 


12 avril 1590 




d» 


janv.-août 1594 


1 


d» 


26 oct. 1596 




d» 


29 nov. 1597 




d» 


22 fév. 1600 



RÉFÉRENCES 



Inst'»" du Présidial P.V. 

ce 200 f» 122 (anno 1574) et 
BB XXVIII f» 99 V») 

BBXXXIII fMl. 

ce 172 f» 10. 

ce 177 f» 34. 

Aug. Thierry II. 739 

ibid. 749. 
B 2 f» 28. 
B 5 f 13. 

ibid. 

B 5 f° 73 ; BB XL f» 131 et 
ce. 196 f" 75. 

ce 198 f» 67- 

BB XLIII f« 24 V». 

ce 207. f» 14 seq. 

ce 223 f" 58 V» -h fin 1586. 

BB XLVllI M. Présenté au 
Roi parle bailliage c. suc 

ibid. f« 136. et XLIX f» 137. 

BBLIf64. 

BB LIV f»' 147, 165. 

Aug. Thierry II. 1078. 

ibid. 1099. 

BB LVI r» 91 et liasse 157 
(24 sept.) 



CONSEIL 



MAIRIE 



V. Con- 
seiller au 
bailliage 



ECHBV»* 



LIEUTENANT CRIMIMEL DE ROBE COURTE 
charge créée en 1553, supprimée en 1580 (U. 564 f° 9 v**) 



M. Jeh. du Cay. 



1559 



ce 170 f» 102. Cf. Rôle des 
officiers de 1559. 



CONSEILLER ASSESSEUR ET LIEUTENANT PARTICULIER CRIMINEL 

CHARGE créée EN 1586 (U. 564 F« 9 v^). 



uve créée par 
un m en 1586. 

lu Bois ptOTi par 
isdtt2gf4 



ptOTi par 

'év.l587. 



N'" du Bois 



19 juin 1587 



B 12 f» 43. (Institution 
dud.). 



XVIII. — AVOCATS DU ROI DU XIV« SIECLE 

P® CHARGE 



LISTE DE DECOURT 



LISTES ET DATES AUTHENTIFIEES 



Jeh. de Bethembos 

d- 

d» 

Gui Ponche 



M. Jeh. Aloul 



d» 
d» 



26 mai 1357 



14 août 1359 
10 avril 1360 



28 nov. 1371 



t en fonctions, ante 
1399 



16 nov. 1380 
12 août 1381 



28 oct. 1390 
1392 à 95 

juin-août 1396 



RÉFÉRENCES 



CONSEIL 



MAIRIE 



EG 



XlA 16 f 414. Avocat et 
conseiller à la cour du roi. 

X2a 6 f» 414 seq. 

XlA 14 f» 293. 

JJ. 102 n" 231 « nostre féal 
conseiller et advocat au 
bailliage d'Amiens ». 

X2a 10 ^ 119 V. 
XlA 30 f» 110. 



AA VI 28 oct. 

XlA 1477 f^ 554 seq., 582. 
(juin-août 1395). 

XlA 4784. ^• 124 y% 145 v% 
154 V». 

Xic 79 n» 266. 29 août. 



Conseiller do 

Seigneur de 

Fiennef et 

autres sers 

ibid 



Cons. de 

Tille de 

1384 4 89. 

ce 11 à V 

Ch. Yoya]^ 



XVIII bis. - AVOCATS DU ROI DU XIV« SIÈCLE 

II® CHARGE 



>E decoubt 



LISTBS ET DATES ALTHENTIFIEBS 



RÉFÉRENCES 



CONSEIL 



!lfAIRIE 



ECHBV»* 



M. Raoul de Bery 



1387 



X le 91 n* 57. Aeeord dn 12 déc. 1405 
oA il est dit « Comme Madame Jeh ■* 
de Pontien, dame de M anteaay et de 
CrèTecner enst, dès l'an ucccLXxxm, 
retenn de son conseil M' Raonl de 
Bery, adTocat dn Roy N* S* OB kullia|^ 
d'Amiens. 



Cona. de 

yille de 

1386 495 

ete. CG. 

II à Vf^ 

10.55etXu 

1477 f*«554. 

582 



XIX. — AVOCATS DU ROI DU XV SIÈCLE 

I" CHARGE 



LISTB DE DBCOURT 


LISTE ET DATES AUTHENTIFIEES 


RÉFÉRENCES 


GOKSBIL 


MAIRIE 


m 


M* P'» Jouglet t 1436 


M« P'-Jouglet 


7 mai 1414 


BB II. 42. 


Cons.dn Roj 
et de la Tille 






(épitaphe) 


d» 


29 mai 1415 


ibid, 61. 


CCXV. 15 
jnin 1414 








d» 


1424 


BB III f» 8. 


etc. 








d« 


1431 


AA VI ^ 61. 










d» 


1435 


BB IV. 76. 








M* Jeh. Jouglei 1444 


M* Jeh. Jouglet 


30 nov. 1445 


BB V 255. 


Avocat de 




Rei 


(Avocat du Roi et 








yilledaToet. 




eol 


conseiller au bail- 








1432.BB1V. 






liage). 








23, aa 2 jan. 

1471 a. st. 

BB XI 57 






M«Jeh.Villaintl484 


M* Jeh. Vilain ou le 
Vilain 


8 juin 1458 


BB VIII 120. 


Missions de 
U Tille 








d» 


Janv.-ma" 1460 
a. st. 


BB IX 13, 23. (V infra. Con- 
seiller au bailliage). 


sept. -oct. 

1449. BBVI 
150,160 
Bailli de 








d» 


16 Jan. 1463 a.st. 


ibid. 135 v°. 


Piccraigny 

BB IX 13, 

23 








d» 


28 oct. 1479 


BBXIII 112. 


Bailli de 
l'éTèque 








t an te 9 mars 1490 




BB XVI 116. 


24, 25 mai 
U79X2a43 








a. st. 












M* Jeh. de S'-Deliz 


M« Jeh. de S»-Deliz 


26 août 1490 


X2a 60. Plaid, du 16 déc. 








t 1500 


(gendre le Vilain, 
ce. 48 f 28 V. 28 
oct. 1464). 

d« 

d« 

t i^OO 


19 jan. 1494. a. st. 
24 août 1499 


1490. 

XlA 1502 f» 34. 

BB XVIII 109 V (Le texte 
porte par erreur « M» Ja- 
que ». 

ce 78 r» 118 V». 


1 







XIX bis. — AVOCATS DU ROI DU XV« SIÈCLE 

II® CHARGE 



ÙB DBGOURT 



LISTE ET DATES AUTHENTIFIEES 



M* Raoul de Béry 



M* Lucien du Cro- 
quet, son gendre 



M* Trystram de Fon- 
taines 



d» 

d* 

d» 
d» 

M* Jeb. de Fontaines, 
fils Trystram 



d- 
d» 
d« 



M.Trystram de Fon- 
taines 



M. Robert de Fon- 

.taines 

d» 



7 mars 1403 a. st. 

12 déc. 1405 

1406 

1406 



RÉFÉRENCES 



17 nov. 1406 



5 juin 1409 

7 mai 1414 

1415 à 19 

1427 
1430 

13 fév. 1446 a. st. 

6 avril 1456 

1458 

1460 

1469 et 70 

1474 
1475 



26 août 1490 
24 août 1499 



Xlc 91 n» 56. 

ibid n» 57. 

X1a53 f» 110. (Résigne en fa- 
veur de son gendre, Lucien 
du Croquet). 

ibid, soumis à Tenquète et 
écarté par la Cour. 



XiA 54 f* 8 v«. Lettres d'ins- 
titution données par le 
Parlement. 



AA XII f*»' 15 et 26. 



BB II 42 et CCI 5 f» 47 et 59. 



BB II 52.98,155 et CC 17. 
f- 67 et 72 etc. 

CC 21 f* 47. 

AA VI ^ 60. 



BB VI 42. 

BB VIII 21 (Avocat du Roi 
et de la ville et Elu). 

ibid 109,120,135. 

BB IX 13. 

XlA 4811 ^• 147,239,273 V 
(juin-déc.Janv.) 

BB XI 174. 

BB XII 26. 



CONSEIL 



XtA 60 Plaid.du 16 déc. 1490. 
BB XVIII,109. (V. intra). 



Se déporte 
de sa pen- 
sion de la 
ville. 7 ma" 
1403 a. st. 
AA VI 



Conseiller 
au parle- 
ment en 
1418 Xi A 

8603 fo 31. 

Conseiller 
de ville de- 
puis 1398 
BB II 80.18 
mars;d*des 
marchands 
de guëdes. 
25marsl407 
Aug. Thier- 
ry II 25. 
Cf.CCXl. 

?. 30 anno 
«02;XVan. 
1414 etc. 



Substituée 

son père, 

même jour 

BB VI 42. 



(Reçu con- 
seillerclcrc 
en parle- 
ment XlA 
1490. f>282 
V*, 18 avril 
1483, à la 
place de 
son père, 
M* Jehan, 
résigaata''* 
Cr.^A 4828 

f> 365. 

2 août 1487 

et CC 68 

t«118. !•» 

cet 1489. 



MAIRIE 



BCHBV»* 



1444,45, 

62 à 64 

et 68. 



1484,90 



XX. — AVOCATS DU ROI DU XVI« SIÈCLE 

I'® CHARGE 



LISTE DE DBCOURT 



M. Jeh. Rohault 
1507 a 24 



M.P" du Gard, suce 

de Jeh. Rohault 

1524 à 40 



Nicole Lebrun, suce' 

de P" du Gard 

1540-51 



M* Anth"* Scourion 
1584-93. 



M* Anih. Lequien 
1593-96 par résigna- 
tion du précédent. 



LISTE ET DATES AUTHENTIFIEES 



RÉFÉRENCES 



M- Anth. de S'-Deliz 



M* Jeh. Rohault 



t 1520 



M. P'* du Gard 



Nicole Lebinin 



d» 
d» 

M* Anth"* Scourion 
d» 
d» 
d» 
d» 

M. Anth"*Lequien su' 
d« 

M. Jeh. Lecouvreur 
d» 



1505 

26 août 1507 
4 oct. 1512 



13 fév. et 27 juin 
1527 

1530 

1537-38 

njanv. 1538a.st. 

23janv.l539 a.st. 

22 sept. 1540 

1546 

juil. 1552 

Umars 1560 a.st. 
1562 

21 déc. 1576 

21 nov. 1585 

7juil.,26oct.l589 

12 avril 1590 
20 fév. 1593 

29 juillet 1593 

13 avril 1596 



24 sept. 1600 



XlA 4847, f« 103 (19 ianv. 1505) a.Bt. 
Promu d'ATorat du Roi, lietiten* 
général en 1505. 

XlA 9273 f« 4« seq. 
BBXXI 151. 

ce 98 f« 91, anno 1521. DépenM 
faite an retour du service de feu 
M* Jeh. Rohault, en son vivant 
avocat du Koi. 

XlA 1530M33 et 4881 f» 239 v«. 

ce 117 f» 46. 

XlA 4907 f 176 à 184. 

XlA 8352 f« 140. 

XlA 1544 f» 90 V». 

Au(^. Thierry II 607. 

ce 145 f» 83. 

P. V. d'insUllation du Pré- 
sidial. 

BB XXXIV f« 82. 

BB XXXV 57 (23 fév.) et 
ce. 176 ^ 88. 

BB XLIII 24 V». 

BB XLVII 71. 

B3 L 85 seq. 

BB LI f» 64. 

B 13 r> 16. (Résigne pour de- 
venir procureur du roi). 

B 13 f» 26. 

B 13 f« 183. (Résigne pour 
devenir Président Prési- 
dial.) 

ibid, 

BB liasse 157. 



CONSEIL 



V. supra 



MAIRIE 



1520 et 
22 



Cnnit. de 
villHdel534 
au mR. (CC. 
12ll"105)à 
1555 au ms. 
BB XXIX f* 45 



m 



XX bis. — AVOCATS DU ROI DU XV I« SIÈCLE 

II® CHARGE 



DB DBCUDRT 



ert de Fon- 
58 1507-15 



LISTB BT DATBS AUTHENTIFIKKS 



I 

( 28 oct. 1503 
M" Robert de Fon-j 

laines f Août-sepi. 1507 



srt du Gard 
1517 



le Forestier 
539-56 



le Quien 
3. (Avocat du 
I bailliage et 
liai) (charge 
par Henri II 
il 1557). 



ie Saveuses 
5 par résigna- 
lu précédent. 

y de Bâillon 
b par résigna- 
Il précédent. 



; Hannicque 
1585 



M* Robert du Gard 



M* Jeh. le Forestier 



d« 
d« 
d- 

M* Jeh. le Quien 
d» 
d» 
d» 



d» 

M* Franc, de Saveu- 
ses. 



Godefroy de Bailhm 



M* Franc. ou VinctMil 
Hannicque 



d» 
d- 



rois. — Thèse. 



A oct. 1512 

8 nov. 1520 

Fév. et juin 1527 



RÉFÉRENCES 



1537-38 

17 janv.l538a.st. 

23 janv.l539a.st. 

22 sept. 1540 

12 juin 1545 

juillet 1552 

26 sept. 1557 
29 oct. 1558 
28 oct. 1559 

12 juillet 1563 

27 oct. 1564 
21 mars 1565 a. st. 

1568-69 

1371 

20 août 1575 

d» 
4 juin 1576 



21 août,28sept. 
1589 



26 oct. 1596 
23 nov. 1597 
22 fév. 1600 



Aug. Thierry. H 499. 

XtA 0273 f» 48 seq. et Aug. 
Thierry 11521. 

BB XXI 151. 

BB .\XH 45. 

X'A 1530 f» 133 et XIa i881 
f* 239 v«. 

t ante 16 juillet 1528. XIa 
4884 (• 354 v». 

XlA 4907 f"»- 176 à 184. 

XlA 8352 f« 140. 

XlA 1544 f«90 v«. 

Aug. Thierry II 607. 

BB XXV 143. 

P. V. d'installation du Pré- 
sidial. 

BB XXX f^ 137. 

BB XXXI f 152. 

BBXXXnif3etA.TUierr>Il665. 

ibid. 739. 

ibid. 749. 

BB XXXVII 153 et CC. 696 

f» 5 V (1566). 

B3r» 1. 

CC 194 f 159. 

B 9 f* 6 v«. (Résigne on fa- 
veur du suivant). 

ibid. 

XlA 1652 f 154. etBBXLllI 
24 V» (21 déc). 

BB L 108, 121. (Les 2 textes 
lui donnent chacun un 
prénom dilTérent mais vi- 
sent le même fait et la 
même personne). 

BB LV n» 45. 

Aug. Thieri-y II 1099. 

BB LVI f» 94 et liasse 157[ 
(24 sept.). 



CONSRIL 



MAIRIB 



BGHBV** 



1515 



1514 A 26 



.<r 



XXI. — PROCUREURS DU ROI DU XIV- SIÈCLE 



HKri^JŒNCKS 



Toussaint Dubus sus- 
pendu El empriBOn- 
av -pur loni' tempsn. 

llernard Sam ut 1 



ToiiBMins Dubub 



;3rév.-IIdéi'.1347 
jn janv.-16 



'inC de Beauquesne 
j«ofdeToo.,.[n,;p 

Dubus 'l'en charge)! 

ToiE el rétabli par 
arrêl de la Cour' 

du II noûl 1357. 



U aoAl ISïS 



dcilituéparUCour! 

Berlhaud le Porquet 
Bubstitué par le 
bailli A V. de B. des- ; 
tilui^ par la Cour, 

Robert Baillel ' 



4 aoûL 135» 
7 aep 1.1361 



lî f" 36, 75. 

lî f 76ï", X" 11 M9i, 



ibij. 

JJ. 60 n" bb et 5 
XiAtf'iU àeq. 
Xî*7 f"B«ct 17. 

XI» 18 r- 113 V. 



JJ.iWii' Uloc. cil. 



. (Substitué pro- 

rr la Cour i 



Ib6«C« 



13 août 136i 
< 14 sept. 1368 jXI* 21 f* !36. 
|l3Kvr.l37ifl.Bl.;JJ. 1S3 n-TI. 



13HI à 



I XI* 31 

JJ.iaon' 



. SO nov. 13M5 |CC lll f 18. 
. oct.-nov. 1387 i JJ. 131 n" 1Ï9 c 
Poulain|l avr.. 13 juillet iJJ. 131 n- bS. 



J.CcEureldl 
substitua durant la' 
baillie d'Audouin i 
ChauveroD. i 

Vincent de Guisy i:)9o i gj 

j 



AA VI. 28 ocl. ; JJ. 141 D 
188 (Sjuil-1301). JJ. 145n' 
i ib{U fév. 1361 a,it.) 



XXII. — PROCUREURS DU ROI DU XV SIÈCLE {tuite). 



RÉFÉHENCES 



P" Guignés 
Jeh. Marchaini 



1345 Xl« 10^378. 
Sa.slJxu 3- fsm. 
391 XU3S f" 5». 



PROCUREURS DU ROI DU XV' SIECLE (tuile) 



i" 

■silos aitI 



Andrieu Uavel 

ouClauwel 

interruplioa proloo- 

gie.V.iiirra:Frt- 

aonetHueDupuii; 


18déc. liOÎ 


Xlo 84 n- Î76. (Ne l'est pluF 
en juillel 1403). 






d- 


M déc.t4ia 


BB 11 m. Sa dtporta do » putioB 


PrM.d»Til;t 
17 mû UlD 
BBI.8G 




M- Jacques Fredon 


juillet 1403 


XU 4786 f 154 seq. 






Hue Dupuis 


31 juillet 1404 


X!*14(»198v'. 






d- 


IS mai 140Ï 


JJ. 159 D" 347. 






d- 


5 juin 1409 


AAXIIflSet 36. 






d* 


1110 


a: 14 f 49. 






d- 


19 avHl 14ia 


BB II M. 






d* 


fév.-déc. 1416 
ISjuilletUI-; 


ibid. 73, 9! et ce 16 f 163. 

ibid. 108. lEIoigni par ordre 
du duc de Bourgogne avec 
le bailli Robert d'Esne.) 






Jeh. dfl le Trenqui. 


13 avril lias 


BBIIl 15. 






d- 


n avril et 19 
oct. 1436 


ibid. 43,50 et XU 4194 f 165 

V (17 juin). 






Gillot Obry 


M mai 14ÏS 


ibid. f 17 (s. doute lubsitut). 






M"'- de le Tretiquir 


te avril 143S 


BB1V76. 






d" 


1K die. 1137 


«tn l< 7 j«l. lÛA .t 1» uaU441. 






Guill" Lemoureux 
(époux de la veuve 
du précédenl et 
sans doute suce'.) 


fév.-juin I44Î 
4mare 1441 a. M. 
19 mare 1444 
11 juillet 1447 
7 nov. 1448 


XI* « non folioW. 
ibid. 

XI* « id. 
XI* 33 f 333. 
Xlc174n*100. 


I433.U.T4I 





XXIII. — PROCUREURS DU ROI DU XV« SIÈCLE (suite) 



L1STB DB DBGOURT 



LISTE BT DATES AUTHENTIFlésB 



Guill"* Lamoureux 



Mathieu Descouchy 



Jeh. de Neufvilleite 



P 



Jeh. le Clerc 1483 



P* du Maisnil 

d» 
Jacques Lengles. 

d» 

Tassart Pecoul • 
Thibault Despaux *> 

d» 



anie 1449 



RÉFÉRENCES 



aille 18janv.l478 
a. st. 



M* Jeh. le Clerc 1 10 fév. 24 mai 

1479 seq. 



28 nov. 1449 

19 4léc. 1454 

janv.-féT. 1459a.8t. 

15 juillet 1465 

6 juillet 1452 

3 juin 1455 
3 fév. 1460 a st. 

8 juin 1458 

ante janv. 1471 



22 mai 1473 



D'abord saspendn pois réTOcraé par 
le doc de Bonrgogne. Xi a 79 
l*2T«(28noT. 1149). 

îD'abord commis par pronsion à la 
place de Lamonreux, pnÎK réro- 
qné par le duc. ibid. 



ConBrmé par la Cour sur présenta- 
tioD do doe et institation do roi 
XlA 79 f» î T«. . 



XlA 4804 f« 309. Il est dit Proeo- 
reor do Roi et doc de Boargogne. 

Cf. p. 

BB VIII 205 v« seq. 

BBX51. 

XiA 81 f» 59 v«. Procureur 
du roi au bailliage en deçà 
la Somme. 

XlA 1483 f« 209 \\ d» 

XiA 4807 ^ 56. Proc. du Roi 
(sans autre indication). 

BB VIII120. Substitut du 
Procureur du Roi. 

XlA 104 i« 7J (3 mai], destitué par 
let. pat d# janT., d'abord ao pro- 
fit de Th. Despanx, pois ao profit 
de Jeh.Leclerc.par le Grand M* 
Dammnrtin d'où procès. V. infra^ 
ehap. Procureor do Roi. 

XiA 107 f 62 V. (Confirma- 
tion provi"'"*par la Cour). 



CONSEIL 



d» 

d» 

d» 

Loys de Rely 



15oct. 1482 

1483 

1485 
24 août 1499 



XlA 4820 ^ 83 V (resté en 
possession de l'office jus- 
qu'à une date inconnue) . 

X2a 43 (24, 25 mai) seq. 
Compétiteur de Despaux 
en 1471-73. (N'était pas 
encore Proc. du Roi le 18 
janv. 1478 a st. Xia 4820 
f« 83v»loc. cit.). 

BB XIV f» 68, ce 60 f 64 V 

ce 61 ^6i. 

ce 63 f« 40 V. 

BBXV1II109V». 



MAIRIE 



141 



a) Habitant de DouUens en mars 1444 a. st. XiA 23 f> 233. 

Substitut du procureur du Roi à Doullens et maire de cette ville le 31 déc. 1454. X2a 25 (non folioté); 
h) Conseiller et procureur en cour laye, à Beauvais, le 4 juin 1445. X2a 27 f* 40. 



XXIV. — SUBSTITUTS DU XV SIÈCLE 



»B DBCX>URT 



LI8TB ET UATB8 AUTHBNTIFlâBS 



P" Lebrun 

Hue de Villers 

Liénard I^clere 

M* Jeh. Dardre 



P'* Lemaistre 



1402 

10 scpl. 1456 

24 mai 1479 

10 sept. 1484 

3 févr. 1486 a.st. 

2 mai 1499 



RÉFÉRENCES 



XÎA 14 f»62 8eq. 
Xlc 192 n» 105 »•'. 
XiA 43 (non folioté). 
XÎA 48. d». 

XÎA 51. d«. 

AA V f» 227. 



CONSEIL 



V. infra 

ÎConsl«'au 
bailliage 



PROCUREURS DU ROI DU XVI« SIÈCLE 



MAIRIE 



BCHBV»* 



ly 1500 à 1507 

ine le Clerc 

07 t 23 



rien Villain 
^23-51 



s Moucquet 
567-71 



M" Loys de Rely 
Anthoine le Clerc 

d» 
d- 
d- 

§ 

M* Adiien Villain 
d» 
d" 



d« 
Suspendu en 1538 

réintégré 
d» 
d» 
d» 



M* Loys Moucquet 
d» 
d« 
d» 
d- 



28 oct. 1503 
août 1507 

4 janv. 1507 a.st. 

5 juillet 1509 
28fév. 1520 a.st. 

Été 1525 à j*' 1526 
févr. 1526 a. st. 

janv. 1530 a. st. 

10 juin 1535 

janv. 1536 n. st. 

18 déc. 1537. 



enjanv.1539n.st. 

28 oct. 1541 
16 nov. 1542 

1547 

24 mars 1550 n.st. 

1552 

16 avril 1554 

29 oct. 1558 
28 oct. 1559 

8 oct. 1562 

27 oct. 1564 

21 mars 1565 a.st. 



Aug. Thierry II 499. 

XI A 9273 f» 48 seq. et Aug. 
Thierry II 552 (sept. -oct.) 

XlA 4849 ^ 24 V. 

XlA 4850 ^ 678. 

XiA 4868 ^ 367 f ante 9 avril 
BB XXII f 52 V. 

XlA 4878 f* 183 et 4879 f« 223. 

XlA 1530 M33 V. 

X«A 4898 f^' 191, 295. 

XlA 4898 ^ 381 . 

XlA 4899 ^ 265 v<»^et 336 (et 

XlA 8351 f» 109 v«. 

XlA 4907 ^• 176 à 184 . 7 jan- 
vier 1538 a. st.). 

ibid. ^ 198 (14 janv.).. 

BBXXÏVIIO. 



ibid. 



219. 



ce 147 ^80. 

XiA 1566 ^ 357. 

P. V. d'insUlo» duPrésidial 

Aug. Thierry II 640. 

BB XXXI 152. 

BB XXXIII 3. 

BB XXXV 121. 

Aug. Thierry II 749. 

BB XmW 1 53 et CG. 696 ^ 5 V. 



BtilU de 
l'BrAqve 

ibid. 



1499 
à 1530 
(6 fois) 



1541 et 
53 



1533 à 59 
(4 fois) 



XXV. — PROCUREURS DU ROI DU XVI» SIÈCLE (suite) 



LISTB DB DBGOURT 



LI8TB BT DATB8 AUTHBlfTIPléBS 



M* Loys Moucquel 



M* Franc . aux Gous- 
teaux 30 déc. 1570 



M* Franc, aux Cous- 
teau x 

d» 

d» 



M* Godefroy de Bâil- 
lon 1584 



M* Anth"® Scourion 
i593-94 



P" de Famechon 
1594-1617 



1568-69 
19 mars 1571 



M* Godefroy de Bâil- 
lon ex-avocat du Roi 



d* 
d» 



M* Anthn« Scourion 
désigné comme plus 
ancien avocat du roi 



M* ?•• de Famechon 



destitué sur le rap- 
port de rintendant 

réintégré par lettre* 
du Roi du 8 août. 

d» 



28 oct. 1574 
1575-76 

10 déc. 1577 
25 avril 1581 

29 mars 1583 
21 nov. 1585 

janv.-déc. 1587 

mai-déc. 1588 
janv.-oct. 1589 

18 mai 1590 
20 févr.1593 



juin-août 1594 
1" déc. 1595 

(2 oct. 1597). 

15 sept. 1599 

24 sept. 1600 



RÉFÉRENCES 



B3f» 1. 

B 5 f* 29. Résigne pour de- 
venir Lieutenant Criminel. 

ibid. par résignation du pré- 
céaent. 

BB XLI f 144. 

ce 202 f» 52. XiA 5060 f« 67 
et 1652 ^ 154. 

BB XLIII 155. 

BBXLV57. 

Aug. Thierry II 921 . 

BB XL Vil 71. 



BB XLVIII f 1, 101 et CC 
226 ^ 30. 

ibid.t' 132 et BB XLIX f> 57. 

ibid. ^• 99, 121. 
et L 65, 86 etc. 

BB LI f^ 78. 

B 13 f* 16, par décès de Godefroy 
de Bâillon et arrêt da GoaseU 
d* Etat doimé contre Jean de 
Bâillon conseiller à Montdîdier 
désigné par résignation da pré- 
cédent. 

BBLIVf 147,165. 

B 13 f* 137 par décès du pré- 
cédent. 

B 14 ^ 20 



B 15 f 39 45. 



BB liasse 157. 



C0N8BII. 



SUBSTITUTS DU XVI» SIÈCLE 



M* Jean des Essars 


28 oct. 1538 


BB XVÏ 76. 


M* Nicole Laloyer 


1546 


CC 145 f» 83. 


M» P** Machy 


12 juillet 1563 


Aug. Thierry H 739. 


d« 


1568-69 


B3f Hoc. cit. 


M* Jeh. Rohault 

soi-disant procureur 

du Roi d hérésie. 


21 juin 1550 


XiA 1567 f* 228. 



1594 et 9S 



XXVI. — CONSEILLERS DU BAILLIAGE AU XIV SIÈCLE 



: DBCOURT 



LI8TB BT DATB8 AUTHBNTIFIÀBS 



Premin Grimaut 
Colard Grimant 



8 avril 1347 
24janv. 1353a.8t. 



Guy-Ponche 
Jeh. Marchaine * 



28 nov. 1371 



1375 au 8 mai 
1378 



RÉFÉRENCES 



CONSEIL 



JJ. 68 n« 279 

I 
XlA 15 ^ 180 V. Conseiller' 
du roi à Amiens. 
CfXiA 8272(15fëvp.l342 
a. si.) 

JJ. 102 n« 231 «• noBlre féal 

conseiller et advocat au 

bailliage d'Amiens ». 

XlA 27 r* 147 «consiliarius 

noster in bailli va tu ambian». 



10janv.l377a.st.:Xlc 36 n" 22 «* conseiller en 

i le court du Roy N« S* à 



Pasquier Dumont ! 28 oct. 1392 



GoiiMil*' da 
Seigneur de 
Freane* et 
de pluîenn 
antres sei- 
gneon, îMd 



Amiens ». 

I 

i A A VI. (Avocat et conseil- 
I 1er du Roi au bailliage). 



V. supra 

Proe.da Roi 
da av* s* 

(substi»-*) 



CONSEILLERS DU BAILLIAGE AU XV^ SIÈCLE 



MAIRIE 



1352 



BCBBY** 



1351 à 57 



M* Raoul de Béry ! 14 nov. 1404 Xic 88 n* 243 f Avocat et 



conseiller du Roi au bail- ! Avocat 



V. supra 



M* Trystram de Fon- 
taines 



d- 
d-» 



M« P" Jouglet 

d« 

d» 

M* Robert le Jonc 



juin 1409 



1414 veiUe de 
TAscension. 

fév. 1418 a. st. et 
1419 

29 sept. 1427 

1414 veille de 
TAscension 

r4r.-Banl418a.8t. 

16 avril 1435 

1416 



liage » f ante 7 mai 1408. 
BB I ^ 50 V. 

AA XII f 15 v». Avocat et 
Conseiller du Roi au bail- 
I liage. 



du Roi. 
d» 



ce 15 f- 47,49. 

BB II 115 V 
et ce 17 f 67. 

ce 21 ^ 46 V. 

ce 15 f« 47. 

BB II 155, 151. 
BB IV 76. 



d« 

d» 

d» 
d« 

d» 
d» 



ce 16 f» 31. Avocat et con- 
seiller en le court du Roi. 



\ 



6 nov. 1418 



BB II 132. Avocat et con- 
iseilter du Roi au bailliage. 



Conseil'»' 

de ville 

depuis le 

29 Kt.l409 

BBI76 

V. supra 

Baifii 

1421 



I 



hs cette époque, on le voit, le Conseil compte déjà au moins 2 titulaires. 

\A VI 28 oct. 1890. Enumération des personnages et officiers figurant au renouvellement de la Loi • Rece- 
la baillie, Lieutenant du Bailli, Procureur et Avocat du Roi (tous nommés) et antres do Conseil du Roi », 



XXVII. — CONSEILLERS DU BAILLIAGE AU XV« SIÈCLE (suUe) 



LISTB DB DBGOURT 



LISTB BT DATB8 AUTHBNTIPléBS 



RÉFÉRENCES 



M* Robert le Jone 



M* Jaque le Gordier 



janv.-mars 1418 
a. si. et 1419 



21 oct. 1419 



et M* Jeh. Jou^let 



1433 



(et M. Jeh. Charlet) 
feu M* Henri Cardon 

M* Jeh. le Vilain 



M* Jeh. Lorfèvre 

et 
M* Jeh. du Caurel 



1434 
5 sept. 1441 

4 févr. 1443 a. st. 
28 oct. 1479 



ante janv. 1446 
a. st. 



M* Denis de Mauroy • 
lie. es lois. 

M* Jeh. du Rosquel 



9 juin 1458 



19 déc. 1447 



23janv. 1452a.st. 



HB II 133, 151 et OC 17 f* 71 seq. 
1* 9% il est dit « Conseiller et 
commissaire du roi et M* en sa 
ehambre des Comptes». 

ce 17 f* 74. AToeat et conseiller da 
Roi an bailliage. Conseiller de 
Tille en 1427 . Se déporte en 1450 . 
(ÇC 17 f« Tti CCÎl f» «; BB ti 171) 
Bailli de réTéqoe 1431 et 50 
(BBIVet V. passim). 



Cp 25 ^ 44 seq. A vocatet Con- 
seiller du Roi au bailliage. 

d« 



ce 26 f" 46 scq. 

(et BB VIII 120 9 juin 1458) 

Xlc 165 n* 3. Proenrenr et Gons*' 
•a bailliage. (Procès relatif à 
l'exécution de son testament) . 

BB V 200. Avocat et con- 
seiller au bailliage. 



CONSEIL 



Missions de 

la Tille 
depuis 1118 



BB XIII 112. 



d? du roi 



(Pensionnaire de la Tille depois le 
16 noTenbre U38. BB V 43 t«). 
BB VI 39, 40. ÀTocaU et cooseiU 
lers an bailliage. 



BB VIII 120. d* 

(V «npra L. G. 1462). 
Déporté en 1471 et rétabli en 1478 

(BB XI 57, 140). Se donne un 

sappléant, 12 septembre 1471. 

ibtâ. 175. Résigne enBn 4 déc. 

1475 (BB XI 1 32) poar doTonir 

Sénérs 1 des finances et conseiller 
a Roi. 

BB VI 173. Avocat et con- 
seiller au bailliage. 

BB VII 103. d« 

Reste conseillfr de Tille josqu'en 
1477 et aa delà BB VIII 128, XI 
170, XII 98. 132. Promoteur de 
l'éTéqae. 3 féTrier Ii60 a. st. 
XlA 4807, f« 56. 



Conseil*' de 

fille 1432 * 

71(V.Lieat* 

et aTOcat 

dnRoi. 



Proe.de Tille 
depuis 1403 
CGXII^39 



V. sapra 
ÀToe.du Roi 

Bailli de 
l'éTéque en 
145781 TU 50 
et en 1470. 
24»iX2A43 

Se déporte 
de sa pension 
de la Tille en 
faTenr de 
son collègue 
pour doToa* 
coos.dadve 
de Bourgs** 
ibid. 

Cons** de 

ville de 

1446 A 75. 



Pris à la 
pension 

de la ville 
led. jour 



MAIIUB 



Bd 



14« 



14» 



a) Celui-ci est un ctran{çer, qui ne fit que passer. Le texte qui nous donne son nom est relatif à une « amaAi 
IV 1. — qui lui est faite « sur sa requête contenant comme il est demeuré en ladite ville, par un an et pbit 
cune pension et soit lapraticque dudit bailliage si petit qu'il lui a convenu vendre grande partie de Mil 



avoir aucune 



blés pour nourrir sa femme, laquelle est dès longtemps au lit, malade, et IV ses enfants dont il a grant clMOfl 
n*a pas eu grandement soy occuper... n Cf. Xia 4796 P 213 v* 29 mai 1430, un notaire du même nom a Parts. 



XXVIII. — CONSEILLERS DU BAILLIAGE AU XV» SIÈCLE («oife) 



IB DBCODRT 



LISTE ET DATB8 AUTHENTIFIEES 



M' Jeh. Davesnes» 
d* 

M* Jeh. de Fontaines 
d» 



M* Adrien Fasconnel 



17 juillet 1453 
26 nov. 1454 

5 janv. 1460 a. st. 
29janv.l469a.st. 

8 août 1474 



RÉFÉÏIENCES 



Jaque le Foulon 


9 avril 1466 


et Jeh. Riveillon 




Jeh. Harlé 


5 déc. 1474 


d« 


6av.,29déc. 1478 


d- 


lljuin,3nov.l481 


d- 


29av.,15déc.l482 


d» 


12 avril 1483 


d« 


25 janv. 1483 a.st. 


d* 


30 juin, !•' août 
1485 



M* Jeh. Desprez 
Jaques le Galois 



Xlc 184 / Arocat et conseiller eo 

n** 45 \ ^ ^^^^ ^" ^^* S^^^ 
Xic 187 ) ^^ seel royal de la baillie 
, . I d'Amiens en ladite rille 
** [ et préTosté . 

BB IX 13. Avocat et conseil- 
ler du Roi. 

XiA 4811 f 273 V. Conseil- 
ler et avocat du Roi 

BBXI 174. Avocat et Con- 
seiller du Roi et de la ville. 



CONSEIL 



V. sapra 
Avocat 
du Roi. 



BB X 92. Conseillers du siè- 
ge du bailliage. 



et Aimé Dainval 

M* Jeh. de S* Deliz 

M* Jeh. le Quien 

et M* Jeh. Courtois 

M* Jeh. du Caurel II* 

escuier, seigneur 

de Taigny. 



1478 



8 juillet 1475 



8 janv. 1483 a. st. 



6 août 1484 

1490-93 
28 nov. 1491 



EE VI. Proc. et conseiller 
en la Cour du Roi à Amiens. 

Xlc 214 n* 184, et 21&n*3. Con- 
seiller en U Cour daRoi à Amiens 
et garde dn scel de le baillie en la 
prévôté d'Amiens. 

Xlc 216 n" 134 et 242. d- 

Xlc217n»67et218n«»70. d» 

Xtc 218 n» 82. d« 

Xic 219 n» 23. d* 

Xlc 220 n»' 146,153. d» 

ce 56 f» 62. Avocat et con- 
seiller au siège du bailliage. 

Xlc 212 n* 220. Pro<^nrear et 
Conseiller an bailliage, garde dn 
scel royal de la prërôté de Beau- 
Tai'is à GrandYiilier. 

XlA 4825 f»73 V. Conseillers 
au siège du bailliage. 



Aug. Thierry II 418. d» 

X2a 56. Arrêt du 27 mars 
1492 a. st. Procureurs et 
conseillers au bailliage. 

BB XVI 154. Conseiller du 

Roi (?) 



Procarenr 
do Chapitre 
de 1441450 

BB V81; 
VI150A183 

Procurenr 
du Vidame 
7 sept. 1461 

BB IX 35 ▼• 

Andil'dnaoi 
20noT.U65 
AAYlSOseq. 

V. snprê. 
L.G.1479. 



Proe.de Tille 
en 1497-99 

sea.b aami 
l72 znu 
119T«ete. 



8 14 et 26 déc. 1458 il est cité comme Conseiller du duc de Bourgogne. Xlc 195 n*' 94 et 95. 
mÉ n'avons pas trouvé la date de son institution. 

us. — Thèse. 



MAIRIE 



BCHBV»* 



1488 à 93 



^^^ XXIX. - CONSEILLEKS hU BAILLIAGE AU XV SIÈCLE {.u.fc) ■ 


1 „.„...„„«- 


LISTE KT >1AT11S Al-THENTlUliKa 


HÉKÉRENCES 


.OXSE... 


IUIRUI ["S 


L 




M- Loys Scourion 

d" 

M- Jeh. diiGord 


9 aotlL 1493 
Ï4niai,19«<.ûl 

lltév. 1509 a. st. 

31 juillet usa 


n-T!. l «> 1. «>gr du roi t 
Xle ÏSB Unil™.; g^it du 
n"100,10Tl«.lto>.ld.l.bû]- 
XlA iHbt 1 11. ,n ].aiL. tU1> cl 
f 2ÎB. 1 p,....w. 

AAXll 9K. Avocat et con- 
seiller au si^ du bailliage. 


m>>ii>]»D- 

■irui delà 
•ilJ. tl «p. 
It93,»><u 
»8, a. A. 
Tki.rr.1607 

d. .m. » 


1 


^1 




M.Jeh.dArdrc 


1193 


M». d> Pi fit II Uï. Canulllilr 
en 1* Cour du tt«;. (PrèTOl de 


et biiiu a« 


1 


H 




M- P" Vilain 


1108-99 


ce 7; [• TU •■- AfiHMl El Ciii».llsr 
•u Mègc du bulliite. (PriTOt de 


L. G. 1533 
«lUP-lblO 


1 


H 




Aiilhoine de Coque- 
rellc 




Mss. de Page» 11 U3. Con- 
«eiller au aiège et bailliage 


^ bull. de 
Moreuil 

'°T»7''T 
Tl,iM..i'5!l 


1 


^^p 




Jaque Crétu 


1199-1500 


ce n f" 2&. Proc. et congi-il- 
Irr au bailliBi;c. 




1 


^^^ 




d' 


SOJiiillet 1504 


J. Ï3I) n- »i bi?. d- 




H 


1 


CONSEILLERS AU BAILLIAGE DU XV!' SIÈCLE ANTE 1540 V 


^K 




Hue Canesson 


lins 


ce 80 f» 87. Procureur el 
Conscillci' au bailliage. 






H 




M. Kraaç. Pasconncl 

d° 
d" 


asoct. 1503 

30juillet li0.1 
Avril noi 


J. BO o- S3, Cnwillef u 1. Cob. 
da Roi t Aoù.n. .d prt.Bnl. girdt 
du ml rojiJ do 11 buillie. 
ibid. n° 85 »". (1- 
iJ>id. n- BG d" 




< 


H 




M- Jcli. le Prévost 
Hector de le Porte 


30juilk-t lf.01 
Siifi.v. laoâa. si. 


ibid. n- 85. Procureur cl 
Conseiller au bailliage. 

ibid. n- Bfi "". d- 


Pru<-. d> Il 

A. '-nîiwrT 
Jl MÛ 6«i. 


»tl 


^^^M 




d- 


IMt 


ce 91 r- 137. d- 






L 




M- Jacques le Mais- 
Jaque Duprc 


lSniar)il&05a.sl. 


J.S30i,-B3'". d- 
XlA 9273 t'iB V. d* 
lins sddiliDD d< Cmueiliec 


Pr«,doClu- 
l.H>i.-..,511 


1 


^^^3S 


K«it de même de Ph- de ConLj, Jaqu^ Crélu, A. de Coquercl. J. Moquel, Ph- Cane 
fer, A. d Ardre, H. de le Porte. J. le^lnUlre. etc. - qui flgureiil dans la préscDle lislc 

Ht peraonnageB de celte liste, è peu prèa Esns eiception, fleurent, deuj par dcu», comm 

cenWnes d'accords dt la .irie Xtu, oux mVcI iv siècles. 


son , J. Rd 
de Co»*eil|(, 



ÎCX. — CONSEILLERS AU BAILLIAGE DU XVI» SIÈCLE ANTE 1540 (suite) 



IB DBCOURT 



LISTB BT DATES AUTUBUTTIPlésS 



Nicolas le Roy 
M* Jeh. Rohault 



M« Ph« de Conty 



M* Anihoine d'Ardre 



M« Jeh. le Riche 



Nicolas Caron 



P** le Richr? 



M* Jeh. Mocquet 

M* Jeh. de Noyelles 

M* J" Scourion 

Ph* Canesson 



Juillet 1509 
15 fév. 1510 a.st. 



1514 



1516 



1517 



28 net. 1519 



25 juin 1520 



1526 



RÉFÉRENCES 



BB XXI 36. Procureur et 
Conseiller au baillage. 

GArnier Dénombrem* dn Temporel 
de l'ÉTèché, p. 189, note 4. (Gon- 
■eUler da Roi.) 

ce 91 f» 111. Avocat et 
Conseiller au bailliage. 

Mss. de Pages II 143. Con- 
seiller en la Cour du Roi. 
Cf. Greffier de la Prévôté, en 
1529. ce. 114 ^ 84. 

ce 94 t* 185. Procureur et 
Conseiller au bailliage. 

BB XXII 18 V. Procureur 
et Conseiller au bailliage. 

ibid. 33. d- 



CONSEIL 



123 fév. 



ce 108 f» 68. Av*»"» et d» 

d» 
1526 a. st.\XlA 1530 ^ 133. Avocats 



BaiUi du 

Vidame 

Ibid. 

V. Arocat 

du Roi. 



Prociireii''de 

Tille en 

1528. ce. 

112 f»89. 



Reçu clerc 

des comptes 

et proe. de 

Tuie led. 

jour. 



I Gonaell'r de 

\ Tille. L'est 

eaeore le 12 

Conseillers au bailliage. [.^^j^^u, 288 



>cats etr 
illiage. (, 



M« P'- Caipet 
lie. ès-lois 



N'" de Fontaines 



M* Adrien de Cantc- 
leu. 



1530 

1529a.st.23janv. 
1536 a. st. 



1537-38 



1537-38 seq. 



'Conseiller et officier du Roi 
au Bailliage. 

ce 117 f« 46. d» 

XlA 4902 f* Zfil5 T*. ÀToeat et Con- 
seiller an bailliage. 

ibid. 468, 498. (26 féT.). Le titre 
ne Ini est pins aonnô. 

ce 133 f» 1 Proenrenr et Conseil- 
ler an bailliage. (Recerenr des 
aides de la Tille en eest an.) 

XlA 4905 f» 281 v». (22 janv. 
1537 a. 8t.) 



MAIRIE 



BGHBYi^* 



1522 



1503 A.45 
1507 A 12 



1507 à 26 
(5 fois) 



1541 A 47 



1534 A 69 



XXXl. — CONSEILLERS DU ROI DU BAILLIAGE APRÈS 1540 



LI8TB DB DBCOURT 


LISTB BT DATBS AUTHBNTIPlâBS 


RÉFÉRENCES 


GON8BIL 


MAIBIB 













I'® CHARGE CRÉÉE AVANT 1540 (dECOURT) 



P** Dainval en 1540 
résigne en 1542 

Jeh. aux Cousteaux 
1542-47 



J- le Caron 1547 à 68 



N»" Prévost 1568-1 606 



F'* Dainval 



24janv. 1540a.st. 



J** le Caron 



N'*" Prévost suce 



juillet 1552 



{ 1561 à 66 



1568-69 



17 sept. 1568 



21 déc. 1576 



XlA 4912 f» 216 V. 



P. V. d'installation du Pré- 
sidial, loc. cit. 

BBXXXV33, 37. Aug.Thier- 
ry .II 749 ; CC 696 f» 4 et5. 

B. 3M loc. cit.et BB XXXIX 
5 sept. (4 août 1569 (?). 

B3 fM5 V». (Succède au pré- 
cédent.) 

BB XLIII 24 V. 



11*^ CHARGE CRÉÉE AVANT 1540 (dECOURt) 



Adrien de Canlcleu 
jusqu'en 1544 



Jeh. de Thérouennc 
1 544-50 par promo- 
tion du précédent. 



N>*- Hérengier 1550-52 



J- Cousin 1556-73 



Fussien de la Fosse 
1573-77 t 



Imbert Louvel (par 
achat aux héritiers). 

Anth" Fournel (?) 

par résignation au 

précèdent mais non 

reçu. 

YiBeeBlGougierl591-95 
par résignation du 
précédent, f 

Anthoine Picquet 
1595, vend 1598. 



Adrien de Canteleu 

M* Jeh.de Thérouen- 
ne 

N'" Hérengier 



24janv. 1540a.st. 
15janv. 1542a.st. 
6févr. 1549 a. st. 



juillet 1552 
I août-oct. 1553 



J" Cousin 



Fussien de la Fosse- 
successeur 

d» 

Imbert Louvel 

Anth»» Fournel 



Vincent Gauguier 



1561 à 67 



1568-69 
27 fév. 1573 



21 déc. 1576 
août-oct. 1589 



6 mai 1592 



XlA 4912 f« 216 V. 

XlA 4918 f» 243 

BBXXVI 46 V*. « Kn insUnee en 
Cour pour f«ire renoareler ses 
fonctions de commissure ordonné 
pour connaître dn orime d'hérésie 
en la Tille d'Amiens.» 

P. V. d'installation du Pré- 
sidial. 

BBXXVI1I91, 115. 

BB XXXV 33, 37. XXXVIII 
123 ; CC 696 ^ 45 etc. 

B 3 f" 1 loc. cit. 

B7f«31 (SuccèdcàJ- Cousin). 



BB XLIII. 24 V- 

BB L f»' 95, 115 seq. et BB 
liasse 152 (26 oct.). 

B 13 f**7 (par résignation du 
précédent). 



B 13 l'o 7 (par résignation de 
M« Anth"« Fournel). 



V. supra 
L. G. 
V. id. 



XXXII. — CONSEILLERS DU ROI AU BAILLIAGE APRÈS 1540 (suite) 



DE DBCOURT 



LISTE ET DATES AUTHENTIPléBS 



RÉFÉRENCES 



CONSEIL 



IIP CHAKGE CRÉÉE AVANT 1540 (dECOURT) 



quetjusqu'en 
1568 



pion 1568-87 f 
■romoiion du 
dent. 

ri Fou me 1 
»87-1606 



Ch" Picquet 



J'* Scourion 



I 



M* Robert Foumier 
successeur 



^24janv. 1540a.st. 
29janv. 1568 

1568-69 

1585 

14 août 1587 



XlA 4912 f* 216 V. 

BB XXX VIII 157. (Résigne 
pour devenir lieutenant 
F"'.) V. supra. 

B 3 f 1 loc. cit. 

ce 221 f 65. 

B 12 f» 63. (Par mort du 
précédent.) 



IV« CHARGE CRÉÉE AVANT 1540 (dECOURt) 



riffon f 1545 



Nibat 1545 
gne 1559 



Feu 1559-76 



met 1578-80 



de Marœul 
78-1614 



Jean Griffon 



24janv. 1540 a.st. 
1551 à 54 



N'« de Nibat 



Bon du Feu suce 



Charles Cornet suce 



Adrien de Marœul 



1558 



20fév. 1559 a.st. 



27 mars 1576 



28 avril 1576 



27 sept. 1586 



31 déc. 1588 
8 août 1589 
28oct. 1590 



XlA 4912 f- 216 V. 

AA VI (28 oct. 1551). BB 
XXVIIl 91,115. P. V.d'ins- 
tallation du Présidial juil- 
let 1552 et CC. 160 f»103. 

CC 168 f* 93. 

B 1 f» 143. (Promu Conseil- 
ler M* à la place de N'" de 
Nibat.) 

B 9 f • 27. (Promu conseil- 
ler garde des sceaux. 
V. infraXI.) 

B 9 f 43. (Promu à la place 
de Bon du Feu.) 



Reg. d'Et" Boullet. Archiv. 
hospiUl. E. 190 >>''. 

BB XLIX f 57. 

BB L 95. 

AA VI (28 oct.). 



MAIRIE 



BCHBV»* 



1568 à 87 



1590 



1541 A 52 



1561 



1589 A 96 



V^ CHARGE GRÉÉE EN 1543 (dECOURt) 
par lettres pat. d'août 1543 enregistrées en Parlement le 10 juin 1544. XI a 4922 f* 261. 



;. Castelet 
543-68 



les Picard 
86 résigne 



Franc. Castelet 



Jacques Picard succ'^ 



1552 



1561-62 



21 janv. 1568 



8 janvier 1587 



P. V. d'insUlIation du Pré- 
sidial et CC 157 ^ 47. 

BB XXXV 33, 37 et CC 176 
^88. 

B 2 ^ 72. Promu Conseiller A 
la place de Fr. Castelet. 

BB XLVIII f 1. Proposé 
pour Lieutenant Crirainel. 



XXXIIl. — CONSEILLERS DU ROI AU BAILLIAGE APRÈS 4540 (êaite) 



hWTB VB DBGOURT 


LI8TB BT DATES 


AUTHENTIFlâBS 


HÉFÉRENCES 


G0N8BIL 


MAntn 


WBâ 


M* Jeh . de Mons 
1586-1620 


M« Jeh. de Mons 
d» 
d- 
d« 


( 31 déc. 1587 
\ 28 juin 1588 
1596-97 
22 fév. 1600 


BB XLVIII ^ 101. 

ibid. f 171. 

ce 239 {• 75. 

BB L VI 94 etliasse 157(23fept.) 









VI*^ CHARGE CRÉÉE EN 1543 (dEGOURT) 
par lettres pat. d'août 1543 (ut supra). 



Franc. Hannicque 
1543-52 



N»" Judas 1555-61 
f an te 1590 



Franc. Hannicque 



N^» Judas 



JuUlet 1552 

1554 

1561 à 63 

1566 à 68 



P. V. d'insUllation du Ppé- 
sidial. 

Aug. Thierry II 641 (6 avril) 
et ce 161 M 85. 

AA V ^ 328 ; CC 117 ^ 34 
et Aug. Thierry II 739. 

CC 696 f" 4 et 5 et B 3 M 
loc. cit. 



VU® CHARGE CRÉÉE EN JUILLET 1544 (dECOURT) 
par lettres pat. de juillet 1544 enregistrées le 24 juillet. XtA 4922 f» 439. 



Franc. Scourion 
1544-68 f 



Jean de Louvencourt 
f 1568 , 



Guill* le Clerc,ëcartë 
comme calviniste 
par arrêt de Con- 
seil. 

Franc, de Saisseval 
1569-86 t 



Franc. Boullenger 
1586-1605 



Franc. tScourion 



Jeh. de Louvencourt 
suce. 



Guill- le Clerc. 



Franc, de Saisseval 



1547-49 
29 oct. 1557 

1565-66 
24janv. 1568 

!•* mars 1569 



Franc. Boullenger 



d» 

21 déc. 1576 
10 nov. 1588 

26 oct. 1596 



CC 147 f»52 et CC. 151 f* 38V. 
V. Lieutenant Particulier. 
BB XXXI ^ 5. 
DD 75 et CC 696 ^• 4 et 5. 



B 2 ^ 72 (Succède A Franc. 
Scourion) et B 3 f* 1. 



B 3 fo 54 (Subsitué à Guill* 
le Clercq.) 

BB XLIII 24 V. 

B 11 f* 128 v« (Substitué à 
Fr. de Saisseval, office cy 
devant supprimé.) 

Aug. Thier. II 1078. 



Pension de 
l'Erémie. 5 

janT.ioQSa. 

st.BB zxn 37 



BaUUde 
St-Riqmar 
7m«il&56. 
as XXXI 134. 



1541 



isa 



li 



m 



ICXIV. — CONSEILLERS DU ROI AU BAILLIAGE APRÈS 1540, {saite) 



B DBGOURT 



LISTB BT DATB8 AUTHBNTlFléBS 



RÉFÉRENCES 



CONSBIL 



MAIRIB 



BCBBY«* 



VHP CHARGE CRÉÉE EN 1544 (dECOURt) 
par lettres patentes de juillet 1544. XIa 4922 f« 439 loc. cit. 



ette 1544-77 
signe 



du Souich 
00 résigne 



Jacques Vacquette 



Adrien du Souich 



1552 à 64 



1568-69-75 
7 janv. 1577 

26 cet. 1596 



P. V. d'insUUation du Pré- 
sidial, BB XXVIII 91,115 
XXXV 56, 137. 

B 3 M. BB XXXVIII 123. 
ce 20? f« 58. 

Aug. Thierry II 878. 



ibid. 



1078. 



1562 à 65 



1592 



IX® CHARGE CRÉÉE EN 1557 (dECOURt) 
Le rôle des officiers de 1559 porte 10 conseillers dont 2 nouvellement érigés 

1562-63 



le Mattre 
• (Prise d'A- 

iens). 



Simon le Mattre 



Adrien de Hen 
(son neveu) 



19 avril 1584 
26 oct. 1596 
6 nov. 1597 



ce 176 f» 88, et Aug. Thiei^ PMuion de 

M. de Lon- 
pieville. 11 
juiT. 1500 
•eq. BB LI 



ry II 739. 
BB XLVI 118. 
Aug. Thierry II 1078. 



B 14 f» 68 V». Institué sans 
finance pour lui succéder. 



al T». 



X« CHARGE CRÉÉE EN 1557 (dECOURT) 
Rôle de 1559 (ut supra). 



Q Picquet 
(-1606 t 



Fremin Picquet 
d» 



27 oct. 1564 

1568-69 
21 déc. 1576 
26 janv. 1589 



Aug. Thierry II 749. 
B 3f" 1. 

BB XLIII 24 V. 
BB LXIX fo 92 V. 



XP CHARGE CRÉÉE EN 1557 (?) (dECOURt) 



Feu 1576-88 
»nseiller. V. 
IV. 



>r Fouache 
gendre. 



Bon du Feu 



Melchior Fouache 



27 mars 1576 



25 janv. 1588 



25 sept. 1600 



B 9 f» 27. Promu Conseiller 
garde des sceaux. (V. su- 
pra IV* charge). 

B 12 f** 72 v* (par résignation 
du précédent). 

BB liasse 157. 



1564 



XIP CHARGE CRÉÉE EN 1573 (dECOURt) 



loy, Chanoi- 
miens, 1580- 



Jean le Roy 



30 oct. 1580 



B 10 ^ 21. Institué Conseil- 
ler d'Eglise au Présidial. 



Collemont 

1587 



XIIP CHARGE CRÉÉE EN 1586 (dECOURT LA CLASSE X\^) » 

17 janv. 1587 



Jean de Collemont 



9 août 1594 
25 sept. 1600 



B 12^32v^ (Il est dit l'un 
des 4 offices nouvellement 
créés.) 

BBLIV 165. 

BB liasse 157. 



1571,78 
80,87,88 



1565 à 95 



scourt inscrit sous les n»" XIII et XIV 2 offices créés en 1578 et réunis à ceux d*Avocat du Roi. V. infra 
/ocats du Roi. 



XXXV. — ENQUESTEURS EXAMINATEURS AU BAILLIAGE 

2 OFFICES CRÉÉS EN 1514 (X^^ 1517 F® 125 v^) 



LISTE DR DRCOURT 



LISTE ET DATES AUTHENTIPléBS 



. I 



M* Jeh.de St-Quentin 

et 

P'* Sacquespée 



RÉFÉRENCES 



5 juin 1515 ( XIa 4869 ^ 96. Institués par 
< le Roi Tun et l'autre après 
et 15 déc. 1516 ( la publication de TEdit. 



et M* Jeh. de Rely /ti 23 Kt. 1526a. st. 



d* 
d* 



1524-25 



5 août 1521 



1528 
7 janv. 1538 a. st. 



,1, 



et Hugues de la Ruefl4janv.l532a.st.)XiA 4833 f^ 192. 



.st.) 



ce 107 f» 1. Receveur des 
aides de la ville en ces tan. 

XlA 4868 f» 489 V et XIa 1530 
M33. 

ce 112 f» 86. 

XlA 8352 f*» 140 v\ 



d« 
M' Jeh. du Gard 



1528 à 35 
3 fév. 1539 a. st. 



XlA 4907 f 176 à 184. 

XlA 4910 f» 207 V. V. Lient. 
Général. 



d» et 
M* Franc, aux Cous-Jfér. 1543ft 44 a. st.JxiA 1552 f* 263. 
teaux. 



Jérôme Pecquet 

M* Jehan du Bois 

d« 
M* Jeh. du Piot 
Jérôme Pecquet 
M* Jeh. Bauduyn 

d- 

M* Franc. Bigant 

M* Anthoine Joly 

d» 
M* Claude Picard 



1549 
févr. 1543 a. st. 

oct. 1552-1553 
16 avril 1554 
29 oct. 1564 



ce 151 f" 65. 

3* office créé en nov., racheté 
en février. XIa 1552 f» 263. 

BB XXVIII 121. 

Aug. Thierry II 640. 

AA V f» 338. 



Î résignataire B 2 f* 71. 
successeur. ibid. 



21 déc. 1576 



n déc. 1593 ) 



BB XLIII 24 V 
[résignataire B 13 f> 41. 



(successeur. ibid. 



I 



28 juin 1595 



I 



résignataire B 13 f' 106. 
successseur. ibid. 



GONSBIL 



MAIRIE 



1535 



1542 



15181 



15141 



lUli 



1570, 79, 
83,86 



un 



vm 




Nous avons iadiqué sommairement, dans une autre élude, quelle place se sont 
faite, au sein d'une grande commune, les divers organes de l'adminislration monar- 
chique, dans le cours de la période de trois siècles qui a vu celle-ci passer de sa 
forme première d'une hiérarchie de pouvoirs unilaires el personnels au régime de la 
spécialisa lion el de la collégialilé des oflices, puis revenir, pur suite de l'excès même 
de ces tendances dissolvantes, à son type originel et û sa primitive concentra lion. 
Après avoir considéré ces faits si remarquables du point de vue particulier de l'his- 
toire des libertés municipales el du lent déclin dont ils furent pour elle la véritable 
cause, il noua semble digne d'intérêt d'en reprendre l'élude du point de vue paral- 
lèle de l'évolution de cette administration elle-même : 

Montrer comment les cadres s'en sont progressivement élargis et par l'incorpora- 
tïon de quels éléments empruntés à la double source de la bourgeoisie municipale 
proprement dite ou bourgeoisie marchande ctéchevinaleel des praticiens de carrière; 
comment l'une de ces sources tinit par se tarir, avec la disparition des délégations lem- 
pornirespuis viagères de la magistrature du bfiilli eU'ex tension k toutes les fonctions 
du système des offices; comment ces transforma lions furent elles-mêmes la consé- 
<]uence de celle sorte de désertion des baillis, devenus homme d'cpce, qui se généra- 
lisa vers la En du sv" siècle, et comment elles Unirent par tourner à la ruine complète 
d'une magistrature restée considérable en droit, bien que progressivement média- 
tisée; comment dès lors celle-ci perdit toute action sur le chois des officiers, 
d'abord du fait de l'intervention très fréquente de l'autorité supérieure du roi et du 
parlement, puis en raison de la progression continue des nouveaux modes de recrute- 
ment, cooptation el vénalité ; déterminer enfin dans quel rapport souvent lointain se 
sont développées la théorie de celle évolution cl la réalité que nous révèlent, à des 
intervalles assez fréquenls, les arrêts du parlement; voilà ce que nous voudrions 
-essayer de faire, pour ce qui touche le siège d'Amiens, el l'on ne peut nier que, si 
périlleux qu'il soit, le dessein ne mérite d'être tenté. 

Nous avons adopté, pour la dcmonslralion de ces faits, la double forme du tableau 
chronologicpie, qui permet d'en embrasser du regard les principaux résultats, 
et du commentaire interprétatif, par série de fonctions, des incidents et des 
textes les plus remarquables. On nous pardonnera de nous borner provisoirement à 
l'exposé des faits intéresliaiil les seules magistratures de l'ordre judiciaire, de 1300 à 
Maluis. — Tfié$e. I 



1600. L'n prochain Tai^clcule présentera le tableau des officiers de finances et la li 
moins longue, mais encore respectable, des bourgeois d'Amienii qui ^e soiil élevâj 
dans le cours de celte période, jusqu'iius charges si enviées du parlement et i 
autres cours souveraines, où la cité picarde fut rarement sans compter quelqu'un 
ses enfants. 

l'ne première ébauche du tableau qui précède a été tentée successivement | 
Ducange, au xvii° siècle, et le conseiller du roi Decourl. au début du ) 
mais, pour ne parler que du second, qui s'est proposé de reprendre et de compléter II 
premier, ses listes très fautives el pleines de lacunes ne présentent, jusqu'en I54t 
que peu de garanties d'exactitude et d'authenticité. L'auteur ne donne que de très r 
références el ne signale presque Jamais, avant 1567, la distinction des styles, 11 y avait 
donc lieu non de le suppléer mais de le remplacer, son témoignage ne pouvant servie 
que d'élément de conlrûle. I>es archives anciennes de la ville et du bailliage d'Amiens, 
que nous avons dépouillées en entier, celles du Parlement et du Trésor des Charte^ 
dont le dépouillement jusqu'en 1550 est fort avancé, nous en ont fourni les raoyei 

tjue noire travail enferme encore de trop nombreuses lacunes, surtout pour la f 
miére moitié du xtv' siècle, nul ne s'en étonnera ; prétendre tes faire disparaître 
toutes eût été pure chimère; il y a des faits el des noms qu'il faut se résoudre t 
ignorer. Celles qu'ofTre la parliedutableau afTérente au^vi^sièclesonl de moindre con- 
séquence. A cett« époque, le caractère viager de la plupart des oITtces rend à peu près 
superflu l'eicè-" de la document;! t ion. Après 1540 surloul, l'autorité de Decourl 
devient très sérieujie : Il a eu en mains, s'il ne les cite pas expressément, les cartu- 
laires du baillingc, dont plusieurs antérieurs à 1558 aujourd'hui perdus. Il nous > 
donc suffi »ouvenl de le suppléer, en donnant les références dos prises de possessico 
el des morts ou résignation*. 

Par contre, pour loute la période antérieure, nous nous sommes fait scrupule de 
ne porter au tableau qu« dee mentionn rigoureusement authentiques ; el même, pour 
les magiiitr.ilurei imporlanl«4 et les plu.4 exposées aux fréquents changements de 
litulaîres, comme celles de bailli» el de lieutenants, il nous a paru bon de donner, eu 
regard du nom du magiatral, pour une miïmc année, le plus de références possible. 
La préience du même perKoiinuge, dan* une même fonction, à plus d'un au de dis- 
tance — par etemple en août 1350 et février 1352 — ne nous a pas été une raison 
■ufRiianl« pour l'inucrîre encore k l'année inlermédiaire, 1351, si fortes que Tussent 
parailleur* le* préiutinplion» de conlînuiU. Il nou« a semblé enfin que la forme du 
tableau par année ne ■*iRi[ioKitil pu» ^Kilement pour les autres ofUces comportant onr 
stabilité plui gritnd« «1 pour lc*quFl>, A rainon de leur nile plus elTacé, tes meDlioci 
dca documenli sont sua*i plus rare*. 

Pour U période de domitulMn bour^ignonno, qui a vu la division du baiUiaiw 
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INTRODUCTION S 

en deux parties — delà et deçà la Somme — , afin de ne pas compliquer outre mesure 
le cadre du tableau, nous avons réuni en une seule la liste de lieutenants de Decourt 
el la nôtre, en nous bornant à mettre entre parenthèses les noms que nous n'avons 
pas réussi à authentifier. 

Les principaux textes cités dans le cours de ce travail seront publiés in extenso 
dans le Recueil de documents inédits, extraits des archives du Parlement et du Trésor 
des Chartes, concernant la ville et le siège du bailliage d'Amiens, en 4 vol. in-4®, 
dont le premier, xiv® siècle, est actuellement sous presse, ce qui nous dispense d'en 
donner autre chose que les cotes numériques. On en trouvera d'ailleurs, incorporés à 
nos divers chapitres, d'assez nombreux extraits ou des analyses détaillées. 

Nous pensons enfin avoir rendu aussi claires et aussi parlantes que possible les 
dispositions du tableau, en plaçant, en regard des noms des lieutenants, avocats, 
procureurs, conseillers et enquêteurs, les mentions chronologiques des autres fonc- 
tions par eux exercées. Les dates inscrites dans les trois colonnes désignées sous les 
rubriques : Conseil, Mairie, Echevinage, sont celles de la carrière juridique ou muni- 
cipale de chacun de ces personnages. 11 nous a paru suffisant de résumer, par des 
chiffres ou quelques brèves mentions, des faits d'ailleurs aisément intelligibles. Inutile 
d'ajouter que les inscriptions portées à la colonne — Conseil — sont celles des pen- 
sions officiellement constatées — de la ville, de Tévêque et autres seigneurs — et non 
de simples vacations de circonstance, comme il s'en rencontre à chaque page des 
documents et comme nous en avons cité quelques-unes, par exception. 



Les documenlB où nous avon 
apprennent que fort peu de chose 
baillis, au mv" siècle, à l'Époque oi 
question tout son intérél. Le table 
bitraire et d'irréguli 



ié les éléments de celle élude ne nous 
mode de nomination et de recrutement de* 
renouvellenienl encore fréquent donne à Is 
précède montre seulement ce qu'il y a d'ar- 
lUeraent : l-'on y peut voir, par deux fois, dans 
une période de vingt ans — détembre 1355-oclobre 1375 — trois baillis se succéder 
en une même année, tandis que Ton d'eux, qui revient trois fois, dans le même 
temps, demeure en fonctions onze ans de suite et plus de quatorze au total. 

On notera aussi la très grande place faite, malgré les prohibitions de l 'ordonna ncf 
de 1303, à des familles picardes, les de Pucheviller ', les de Lully, les Barreau», delà 
Boissière, de Bains ^, de Hangest etc.. et la tendance, déjà sensible à la fin du siècle, 
en un temps de compétitions ardentes, à la transmission familiale qui ne laisse pas 
de soulever des protesta tion-; très vives de la part de certains hauts justiciers, tou- 
jours en lutte avec le bailli ', comme l'évêquc d'Amiens. 

Une autre particularité digne de remarque est la fréquence des permutations des 
baillis d'Amiens avec leurs collègues des ressorts voisins, parliculièremeat de Ver- 
mandois ' et de Toumésis. Ce fait s'explique, pour le Vermandois. par la prééminence 
de ce>^ deux grands bailliages, réputés les premiers du royaume ^, en raison de leur 
étendue et du voisinage de la frontière qui exigeaient des hommes éprouvés et con- 
naissant le pays. Quant à celui de Tournay et Toumésis, les preuves abondent, jusque 
la fin du XV* siècle, d'une certaine subordination au siège d'Amiens ', dont on trouve 



1. On trouve un de Pucheviller parmi les hommes le Roy de 
PAques de l'unni^ I3ia, JJ il n> tSb. 

2, Eu mai 136 1, Jeh. Barreau, bnilli d'Amiens, fonde une messe 
eu iéglise de Bouval. JJ lli, n* 197. 

Les autres portent des noms picard* asscx connus pour qu'il n' 
. V. dan» le Tableau, Jeh. de Bains, HOi scq. RiSférencea ci 
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1418. 

4. V. Ibid. 1409; et auparavant, pourGuj' de Hi 
Donation d'une partie des bien» de son meurtrier ai 

b. XiA vus f )3S, sa février 1408 a. *l. • Kn la c 
(Jeh. de Bains].,,,. Dit qu'il eal sage et prcudomme 
gouverné, comme 11 aperl, car il a oat^ tranilaU «l 
pluB notable de ee royaume... >. 

e, Cr. JJ 108 II* 134, M avril 13tti; X>a am f 103, 11 
301 n° il, 21 février US1 ■ ■!. 
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bailliage de Vermandois qui est le premie 
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xccnples pour le Sou< 
t ainsi qu'il pouvnil a 



I bailliage de LUIc. Douai, Bélhune \ avant 
river que les deux et même les trois ressorts fussent 

mis dans les mêmes mainK^. Mais nous louchons ici à la question extrèmemenl 

mptiquée des déplacements incessants des limites du bailliage d'Amiens, dont nous 
ta'ivciyons l'étude à notre publiculion de documents et particulièrement de ceux 
Intéressant la Sénéchaussée d'Artois, de 1471 au traité de Cambrai. 

Le XV* siècle nous apporte Un peu plus de lumières sur la question capitale de 

islilulion des baillis. La tendance à une possession plus stable de l'oflice s'y accuse 
[put d'abord avec force puisque, même en ajoutant à la liste officielle des vrais baillis 
l'Amiens, pour la période de 1435 h 71, les représentants directs du roi, dans le pays 
deçà la Somme, on n'arrive pas au total de 20 noms, pour le siècle entier, contre 
35 au moins, dans le précédent. Encore deui d'entre eux n'onl-ils fait que passer, 
tandis que la même famille de Longfueval, avec deu.\ membres seulement, se perpétue 
plus de 60 ans dans la charge, H35-96. 

Les premières mentions, qui figurent, dans les registres du parlement, des formes 
pratiquées pour le choix des baillis sont consécutives à l'enregistrement de l'ordon- 
nance de 1413 qui, après celle de 1401 , art. 20 ^, en déférait l'élection au chancelier 
et au parlement. Ces mentions malheureusement très courtes et peu explicites, éparaes 
dans les registres 4789 et 4790 des Plaidoiries, 1479 et 1480 du Conseil, suffisent du 
moins a attester que l'ordonnance reçut, sur ce point, quelques années durant, une 
série d'applications qui semblent avoir échappé à l'historien des Cabochiens. Nous 
résumons les principales : 

Les 3, 6, 13, 14 et 15 septembre 1413 ', la Cour est saisie d'une série d'oppositions 
des ex-baillis ou soi-disant baillis de Chaumont, Vitry, Senlis, Melun, Amiens. 
Meaux, Chartres qui, par procureurs, s'opposent individuellement o à ce que aucun 
ne soit receu en bailli d'Amiens, Vitry etc., et que les lettres royaux obtenues [par 
leurs concurrents], sur le fait desd. offices », soient publiées, exécutées, enregistrées, 
1 sans les oïr <i. 

Le I" mars suivant '', Ferry de Hangest, ex-bailli d'Amiens, reparaît à la barre 
pour protester derechef contre Philippe d'Auxy " qui l'a empeschié a et qui demande 
congé, c'est-à-dire apparemment main-levée de son opposition, avec sa mise en pos- 
session définitive. Après quoi, et sang autre éclaircissement, on rencontre, dans la 

t. .\u 68, f' ISS V* seq. 18 septembre 143-1, Appel des dchevins de Douai dcvMit le bailli 
il Amie ns. 

2. Cf. AA V. 80 et Si, n* 807, décembre 1341, P'- de; la Palu, Chevalier, Sire de VaramboD, Cnii- 
neilEcr du roy, maistrc des rcquesles de son hoatui, gouverneur des baUliages d'Amiens, de Lille et 
(te Douai et cappilaine des frontières de Flandres,... • 

Gilles Haquin. twilli de Litle, de Douai et de TuumÉsis, mai 13aa, JJ 6J, u- 163. 

3. Le mode primiliT avnil Hé nïtubli, dans l'ialervallc, le 7 janvier 1108. 

4. Xu 1780 rsi4, 

5. XiA 4780, ^ 4N. 



série du Conseil de I4l5 et I4l6, plusieurs enregisLremenla de fouraées de bf 
.1 eslcu:^ en la Chambre », oti figure, h la date du 14 octobre I4l5 '. Messîre de Hi 
bcrcourt, successeur de Philippe d'Auicy. 

Ce sont les seules indicalions, sur l'esercice du droil d'élection, qui Ggurecl 
les registres du parlement, au xv° siècle, pour le siège d'Amiens. 

L'ordonnance de 1453, art. 82 seq. ',en rappelant les règles tradilioimelles d'i 
tution des baillis, insiste seulement sur l'obligation du serment en parlement. Ni 
n'en trouvons pourtant pas d'exemple, pour le bailliage tl'Amiena, avant l'entrée en 
possession des deus successeurs immédiats d'Arthur de Longueval, Itaoul de Lannov, 
14 octobre 1496 \ et Anlhoine de Créquy, -22 novembre 1513 et 24 janvier 15l4*. 

Cette formalité ne laissait pas d'être entourée d'un cerlaio éclat : En temps de 
vacances de la Cour, le roi faisait délivrer au nouveau titulaire, avec ses letlR^ 
patentes d'institution, des missives adressées à la chambre des vacations et donnant 
délai de six mois ou d'un an pour sa réception solennelle. En certaines circonslaiicM 
qui exigeaient la présence immédiate du bailli en son bailliage, il requérait soo 
admission provisoire à un premier serment, sans préjudice de l'institution oHicieUf 
dans les délais stipulés. Celui-ci jurait alors, en outre u des charges contenues en m 
lettres ", de ne commettre « lieutenaus, ne autres officiers en chef, sinon par Conot 
de provision et simple commission, jusques à ce qu'il ait fait led. serment solennel ■. 

La Cour pouvait enfin prendre sur elle de compléter la formule consacrée : ptf 
exemple quand elle exigeait d'Anthoine de Créquy, en 1514^, le serment préalable 
" qu'il n'avoil par luy ne par autre promis, ne donné, ne espéré donner ou promettre 
aucune chose pour obtenir led. office ». 

Il est douteux qu'à celte époque la formule nfliciollc comportât encore, aulivnicfll 
que pour mémoire, l'obligation de la résidence « continuelle et personnelle », teSa 
qu'elle était rappelée, au dire de Decourt ', â Regriaull de Longueval, le 25 juin 1441. 
Au XIV" siècle, alors que la règle subsistait dans toute sa rigueur, le bailli Galerand* 
Vaux se l'était déjà vu signifier en des termes d'une sévérité telle que le mandemeAl 
roval du 10 septembre 1331 a mérité de figurer au recueil des ordonnances '''. Decourt 
cite encore, à la date du 22 octobre 1391, des lettres royaux déportant Gobert de 11 
Bove, pour cause de non -résidence. Ce sont d'ailleurs les seuls, autant que nov 
sachions, qui aient encouru pareils avertissements ; et le nombre même des rèféreocM 
qu'on trouvera citées à notre tableau porterait plutôt témoignage en faveur du pie- 

1. Xn.Ui0l'3D. 

3. Isamberl IX, p. ÏÏT »eq. 

3. XiA 1503, f -m, 

4. Xu 1516 f 5 V cl 4858, C SS5 V. 

5. Id. de Guilt>du Hellay. en 1535. X" 1S3S, ^ 185. 

0. Cf. Onloan. U53, art. 88. 
7. Ord. Il li. 



r et de bon nombre de ses devaacicrs ou successeurs. Miiis, à lu lin du xv* siècle, 
obligation était presque tombée en désuétude, avec la prédominance à peu près défi- 
itive des baillis d'épée. 

Bien que déjà, au eiècle précédent, la Irèe grande majorité des baillis d'Amiens 
fuEBent des hommes d'épée, qui s'inlilulenl chevaliers et remplissent, en personne, 
'lefl obligations militaires de leur charge, c'csL seulement dans la période suivante et 
(articulièremenl au temps de la domination bourguignonne que le caractère militaire 
'C de l'emporter chez eux sur celui de magistrats civils. De 1435 â 1528, la 
baction fut exclusivement détenue par des nobles qui y joignirent habituellement 
; de capitaines delà ville d'Amiens fju d'une compagnie d'ordonnance, devenue 
vite d'accessoire l'essentiel de leurofflce. La transition ne se lit pas d'ailleurs par 
un changement soudain. Jusqu'en 1470, on rencontre, dans tes documents, d'asse?, Tré- 
juentes mentions, pour une même année, de la présence du bailli à Amiens, où il 
'aque encore aux devoirs judiciaires de sa charge : 
~i 1436, 50, 54. n Présent à Mons' le bailly au retour des assises de Monslereul »; 
I 1458, 65 << Présent » quant il ot présenté ses lettres et tenu 

s siège a la Malemaison ■>. Cf. 1449, 50. Mentions de la présence du Prévôt et du 
Baire aux assises du bailli à la Malemaison. 

Mais d'abord cei^ mentions se rencontrent surtout dans les Comptes de la ville et à 

'occasion de dépenses d'apparat, comme pour de.^ hôtes de passage : présents de 

nvenue, dîners en l'hôtel du bailli, aux Cloquiers, au jardin des Arbalétriers, en 

r fête annuelle, où sont conviés, avec le maieur et les principauJt bourgeois, des 

l$tee de qualité ; enfin il n'est point rare d'en découvrir d'autres qui signalent des 

ces prolongées : 

1445. Refus au bailli, le 29 octobre, du présent de cervoise traditionnel, pourcause 

iQu-résidence durant l'année. 
1453 et 56. Présents nu bailli <• qui longtemps avoit esté k Luxembourg, à la Cour 
e Mons' le duc de Bourgogne n etc. 
C'est pourLint le même Walcran de Soissons, ici désigné, qui prétendait, en t457 ', 
insporter les plaids de son ressort. '< pays delà la Somme ", d'.\miens à Doullens, 
ce qui impliquait au moins l'intention de les présider, à certains jours, en les rappro- 
nl de sa ré.sidence habituelle. 
11 eu va tout autrement après 1470 ; et c'est précisément la période consécutive à 
la réincorporalion au domaine des pays engagés et à la reconstitution de l'unité du 
ressort qui vit s'achever l'elTacement de la fonction aux mains d'Arthur de Loogueval, 
titulaire, par survivance de son père, Regnaull de Longueval,de 1456 à sa mort, 14î!6. 
e ce soit par la faute de l'homme ou par celle du roi qui, en toutes circonstances 
même les plus graves, semble l'oublier, correspondant directement ou par comniis- 

V. noire Eaani sur le rùgimc linancier de In ville d'Amiens, i», 213. 



saires exLrnordinaires avec les bourgeois d'Amien», s'intëressant k tout, décidant si 
tout, et presque toujours sans le nommer, l'impression qui se dégage des docum«nU 
de L-e temps, c'est que la dignité du bailli n'e«l plus qu'un vain titre. Les signai dl 
sH présence deviennent tout à fait rares, ceux de son activité sont nuls; et tout 
autant de son activité militaire que de son rôle d'administrateur et de juge. La vieille 
magistrature est alors comme investie et dépouillée de toutes paris: d'un côté, pari» 
gouverneur général de la province et son lieutenant général, dont l'un au moins «l 
attaché à demeure au pays ; de l'autre, par ses propres lieutenans de robe long'ue, dont 
les compétitions redoublent en vue de faire ériger leur délégation en ofQce pour acbc- 
ver de l'évincer de ses attributions civiles '. 

Si Ton veut se rendre un compte exact du rôle tout conventionnel auquel elle se 
trouve réduite, dès le début du xvi" siècle, et corroborer, d'un témoignage plus sa 
sanl encore, celui de noire tableau, où l'on ne relève pas, en 30 ans, dix m en lions de 
la présence à Amiens de Raoul de Lannoy el d'Anlhoiae de Créquy, il suffit de par- 
courir les deux registres 1537, 15'2S du parlement (Conseil) à peu près exclusivemeal 
remplis par les délibérations dont la défense de la frontière de Picardie fit l'objet, eo 
mars et avril I52j, après le désastre de Pavie. En l'absence de tout représentAal 
autorisé du pouvoir central dans la province, — le Gouverneur général, duc de 
Vendôme, était retenu à LyoD, près de la régente, la charge de Lieutenant pénérsl 
sans titulaire et Anthoine de Créquy venait de mourir * — les villes menacées ni 
Bavaient à qui s'adresser pour demander des secours et une direction. Elles * 
tournèrent toutes vers le parlement qui, deux moi^ durant, jusqu'à la désignation du 
comte de Brienne comme lieulenaot général, dut pourvoir à tout, correspondre ai-ec 
elles, envoyer des missions sur place, réunir de l'argent et des vivres, lever 
troupes et les payer, fournir des gages, donner des pouvoirs etc. Or dans 
800 pages pleines de faits, au milieu de tout cet affairement, de ces mesum 
de salut public décrétées par un corps judiciaire que rien ne préparait à ce t 
de ces appels réitérés au chef absent, dont le défaut se fait si cruellement sentir, 
pas une fois, il n'est question du bailli, il semble que l'office soit resté vacant ^. Lb 
successeur futur d'Anthoine de Créquy, sou neveu, Jean de Cunaples, n'est nommé 
qu'une fois ou deux, en de brèves mentions, où l'on se borne à déplorer sa jeunesse 
et son insuffisance comme capitaine de la compagnie dont il vient d'être pourvu 
survivance. 



1. V. infra XU Bl. Ptaid. du 10 avril IWi. Mention de l'arrM diifinilif donné dans le procès le 
Rendu (lieutcDQDt) contre Artnr de Longucval et ronflrtnnnl k celui-ci, contre les prAloitiion 
lieutenant générât, la pri^idence de» jugement!), avec le détail des manoeuvres du lieutenant pour 
l'infirmer. V. noa Documents sur le xv siècle (en cours d'impression). 

2. XiA ia37, f 114, 11 mars. 

3. Il s'fcuula en elTet plus d'un an entre la morL d'Anthoine de Crvquy (unie il mars 1515) cl 
pi*ovision de son neveu, 30 avril 1538. Actes de François 1", V, 18,505. 
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Au reste, l'effacement du titulaire n'entraîne point, tant s'en faut, par voie de con- 
séquence immédiate, la déchéance de la magistrature elle-même. Les premiers effets 
parurent au contraire tout opposés et les contemporains l'ont remarqué, en signalant, 
à chaque page des documents, particulièrement des délibérations d'échevinage, l'atti- 
tude nouvelle de hauteur et d'intransigeance de ses véritables représentants, les 
lieutenants généraux du bailliage, dont cette période d'une génération vit précisément 
l'apogée. 

Le passage de l'autorité effective aux mains d'agents viagers et résidents, titulaires 
d'offices et non plus commissionnés, exclus en droit, sinon en fait, de la carrière 
échevinale et légistes de profession, ne pouvait que la rendre, pour un temps au 
moins, plus entreprenante et plus concentrée. Nicolas le Rendu et Anthoine de 
S' Deliz furent précisément, à Amiens, nous le verrons, les hommes de cette situation 
nouvelle. Que si les tendances contraires au fractionnement des attributions, à la 
spécialisation et à la collégialité finirent par prévaloir, dans la période suivante, ce 
fut à raison de certaines circonstances qui dérivent bien, en principe, de cette sub- 
stitution d'un subalterne à l'héritier direct des grands baillis du passé, mais dont les 
véritables effets ne se manifestèrent qu'avec le temps. Les plus remarquables de ces 
circonstances, que nous étudierons au chapitre suivant, sont : 1® le nouveau mode 
de recrutement des lieutenants par l'élection des praticiens du siège, qui maintint, 
des électeurs aux élus, des rapports de dépendance ou d'obligations peu propres à 
l'affermissement du principe hiérarchique; 2® le retour momentané, de 1528 à 1534, 
d'un dernier bailli de longue robe. M* Ymbert de Saveuses, dont la venue provoqua, 
par réaction, le resserrement de ces liens de solidarité locale et professionnelle ; 
3^ enfin et surtout le rapide succès de la vénalité des offices destinée à remédier, à la 
fois, aux inconvénients de l'élection et à l'indigence du fisc, et dont on connaît la 
singulière fortune. 



Mauois. — Thèse. 



LIEUTENANTS DU BAILLI 

L'usage de la délé^alion temporaire el per«onne[le par les baillis d'une partie de 
leurs pouvoirs à des lieulenans choisis par eux, dans la bourgeoisie de leur cfaef-lîeu, 
■'il n'est pas contemporain des origines de l'institution, remonte certainement fort 
loin, car il se manifeste, à Amiens, dès le début du xiv* siècle. Il y a tout lieu de 
penser que c'était, dès cette époque, une pratique constante, bien que la succession 
régulière de ces magistrats n'apparaisse, dans notre tableau, qu'à partir de 1341 '. 
Nous nous sommes bornés en effet à inscrire ceux qui sont désignés par leurs nom*, 
dans les documents, et c'est le plus petit nombre, pour la période antérieure. 

Deui d'entre eus, Liénard le Sec, en 1313 et H, et Jehan Blondel ou Blondiaux, en 
1319 et 20, sont qualifiés, non pas successivement mais concurremment el dans tes 
mêmes pièces, u lîeutenansdu bailli » et <i gardes de la baillie, » ce qui nous permet de 
conclure, au moins en ce qui les Louche, à la synonymie des deux litres. Il ne s'en^uil 
pas que cette synonymie soit absolue ; et c'est certainement dans un sens dilTérent 
de celui de lieutenant que la qualité de garde de la baillie d'Amiens était appliquée, 
en 1296, au Sénéchal de Pontieu, Oudars de Cramailles, faisant fonction de bailli, 
comme président de l'assise d'Amiens ". L'acception la plus vraisemblable doil être 
celle d'intérimaire ou de suppléant pendant une vacance ou une absence du titulaire. 

Nous considérerons successivement dans l'histoire des lieutenans : 

l" Les conditions de leur recrutement; 

2' la nature, le partage et la spécialisation graduelle de leurs fonctions; 

3° les efforts tentés par les titulaires pour arriver d'abord à la possession viagère, 
puis à l'érection de leurs charges en offices el les conséquences qui en sortirent. 

Les conditions du recrutement sont en partie révélées par le tableau ; il suffira 
d'en résumer les données: On y relève, de lliOO à 1500, c'est-à-dire dans la période 
ofi la fonction, tout en se partageant souvent entre deux et même trois titulaires, 
conserve encore, en principe, son caractère initial de délégation temporaire, 60 nom-< 
de lieulenans. Dans ce nombre, 32 figurent sur les listes de l'èchevinage d'Amiens, 

1. 11 ««mtilc d'ailleurs que, pendant assez lon^tenips, li^ï bailli» se soient fait suppléer par àr* 
perionnes ne porlaal aucun titre ni cnractire officiel. On voit en effet des appels portés en parle- 
ment de jugements rendus, on leur nom, par de «ImpleB pnrLiculiers. p. ex. Xu gr° US, e juin 1311 : 
N Baillivo ambianensi... Cum GuiUelnius de Lineriis pei' judicîum curie noslre condempaalua fuc- 
ril in expenais cujuadHm ciUKe appel loti on ii ad citrîam nostram émisse per îpsum Guillermum 
a iguadam aentenlia contra bc, pro dclTimcto Firmiiio le Borgne, tcmporc quo vis'cbal, per Joh< 
nem de Hangart advocatum et Johannem de Salouel laLa... y. 

2. JJ ai. Il' 53. 
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dont 20 ont occupé 68 an» la mairie, qu'ils cumulonl souvont avec la charge de lieu- 

18. Les douze autres sont, en majorité, des gens de loi, pensionnaires du conseil 

Ide la ville, échevinapar exception. Praticiens ou conseillers de ville sont encore la 

■plupart des 28 qui n'ont point passé par l'échevinage, et dont les noms se retrouvent 

au présent tableau, dans les liâtes d'avocats du roi et de conseillera du bailliage, 

oit dans les diverses catégories d'officiers de Tinances (Receveurs du roi ou Élus). 

' -On peut donc conclure que lo recrutement des lieutenans se fait à peu près par 

moitié dans les rangs de l'oligarchie échevinale et dans ceux des professionnels de la 

pratique, ceux-ci se rattachant, en bon nombre, par des Iilos étroits, à l'hôtel de ville. 

, Nous sommes loin, on le voit, des ordonnances de 1:181), 1413 etc., qui défendent 

choisirpour cet état, les " maires, eschevins, consuls et gens du conseil des 

irillea ■>, voire les avocats el autres gens trop occupés et enfoui-és d'amis '.N'échappent 

à Amiens, à ces diverses catégories que 4 ou 5 nobles ou soi-disant tels, 

|3ehan de Cambrin écuier, en 1432-33 seq., Jaque de Beauvoir u noble homme «, 1437- 

*, Jeh. de May, écujer et conseiller du duc de Bourg. 1468 seq, etc. Après 

11486, la qualité d'écuyerest commune à tous, bourgeois et praticiens. 

Le partage de la fonction entre plusieurs titulaires est déjà de pratique courante 
milieu du iiv= siècle ; il s'explique a'ssez par l'étendue du ressort, par la multiplicité 
[des devoirs incombant au bailli et la nécessité de faire partout sentir l'action du poU' 
r souverain â des populations ardentes dont tous les documents signalent Thumeur 
turbulente et indisciplinée ^. Les lieutenants instrumentaient en elTet dans toutes les 



ne manquaient pas d'ailleurs d'£tre BÎ^alfs par leB premier 
x-mâmcs, qui alléguaient cette qualité de bourgeois conim< 



1. [.es inconvc-nieiils du système 
intiïreasJB, justiciables ou juges ei 
motif de riJcusation . 

Cf. X<A 13, r° ÏOS, !G décembre 1351 : " Baillivo ambiancnsi sut ejus locumlenenti salulem. Ad 
siipplïcscïonem dîlecli cl lidelis epïscopï ambianensis nsserenlis quud in causis in assisiis luis 
1 ambian. pcndcnlibus ïnlcr ipsuin, ex una parle, el plures persanes dicte ville, ex altéra, récusai 
^m jprocedere pro eo quod quandoquc assistas luas ambian. per locumtenenlcs Iuob qui de consilio, 
^Lâcabini, burgenses, seu de lege el communitate ïpsius ville exïslunl, in tui abscncia, tencre consue- 
^^nislis, ipiique la eu mien en les la diclis causis récusant multociens procederc proptcr favorem qui 
^Ftonlra eus, premissa occasione. possel allegari, mandamus libi qualinua, si sil ila, in causia diC' 
I lum epïscopum el personas d' ville ambian. langontibus el in tuis assisiis predïclis pcadf ntibus, 
cerlum locumlenenlcm tuum qui de dicta villa ambian. non existai, neulri partium [sujspectum 
commillas el députes qui jpsas causas, voca lis cvocandis audial cl sinedcbito décidât, proul fufril 
l'ationis, si quando a dictîs assisiis de conlingeril absente (sic) ». 
1. Ajoutons Loys DaulL. sergent du prévât des raarchandï, lioulenanl général eu 1 J77-TS, 
el M' Jcli. du Caurcl qu'une plaidoirie du 16 décembre liSO qualille écuycr, Tila d'Acuyer, mais 
qui n'en prend pas le litre, Xt* 6U, 

3, On peut ajoulcr encore, par certaines règles de procédure, de pratique courante, comme 
l'usage A peu pris constant du parlement, de renvoyer tes causes qu'il refusait de juger devant 
un autre lieulenant que celui dont il était appelle, el la faculté laissûc aux parités, en certains cas, 
, de ciioilir leur juge, V. au Tableau, au. 11S3, la note relative A Joli, le Vilain. 



LIEUTENANTS 



prévôtés (lu biiilliege, et même en celle de Moiitreuil dont le prévût coromeoçait. 
liés cette époque, à prendre lui-même le tilre de lieulcuatil '. 



Lieutenants généraux. 

La pluralité ne pouvait manquer de conduire à une certaine hiérarchisatiou. 
mais il semble bien que celle-ci aoil restée longtemps tout honorifique et convenliim- 
oelle. Le lilre de lieutenant général, que noua n'avons pus rencontré, k Amiens, avant 
1415, n'v lut usité régulièrement qu'à partir de 1441, bien plus lard qu'en d'aulm 
bailliages, et l'on ne trouve nulle Irace de hiérarchisation des attributions aranl 
l'érection des charges enolTiceset la spécialisation qu'elle entraîna. A la tin du sv* siècle. 
le bailli se dispensant habituellemeul de réaider, le lieutenant général présidai!, à « 
pliice, les assises du siège, comme en témoignent la grande majorité des appels portésea 
parlement: et (elle était sans doute l'unique raison de la prééminence qui lui éUil 
reconnue, pour couper court aux compétitions toujours probables de praticiens vani- 
teux et cupides. 

Celle distinclion surtout honDrifiquc n'en appelait pas moins, chez ceux 
étaient lobjel, des ambitions plus hautes : en premier lieu, celle de devenir ofBcie» 
du roi. litulaires d'une charge viagère et salariés, comme les avocats et procureurs ilu 
roi. Elles ne manquèrent pas de se produire et se compliquèrent, à Amiens, d'un conflit 
de personnes qui manifeste, pour la première fois, avec éclat, la rivalité des deux élc- 
menisoù se recrutait la fonction, les parvenus de la marchandise et de l'hôtel de vills 
et ceux de la pratique. 

Jusqu'en 1487 et â la désignation comme lieutenant général, par Arthurde Longue- 
val, du maire d'Amiens, Nicolas le Rendu, bien que plusieurs lieutenans fussent déjà 
morts en charge, le caractère temporaire et peut-être même annuel ^ de leur délé- 
gation ne semble pas avoir été sérieusement contesté ^. L'institution directe 
régent, Charles de Normandie, en novembre 1358 ', du maire Firmin de Coquerel, 
comme lieutenant, à titre viager, du bailli Galleran de LuIIj el de ses sucesseurs à 
venir, avec exemption de la juridiction detousjuges royaux, tant réformateurs que 

1. El mtmc, vers la lin du xv* eiicle, le titre de liculcnant général. Cf. Xl^ ai. 30 avril ItW. 
M- David le Bourrier. 

3. On lit, doni une plaidoirie du M mai UBB.q 
quo, les offices de juges esloient annuels -. Or il 
de lieutenant. X'* RSSO, f US. 

3. Mime plaidoirie, l'avocnl du bailli, Arthur de Longucval, qui soutient, contre le Rendu, le 
caractère révocable de la runcUon, ne elle qu'une tentative en sens contraire, c'esl-A-dîre el 
de l'érection en office, celle de Loys Daul, lieulenanL de 11T7 & 79. L'avocat de la partie adverM 
n'en avait cili aucune, le 31 mai, X^* 4830, f 381 V. 

t. Xi> ls,^ (98. 
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aie n'estoit érigée en 
i qui, il son instance 
il — auroiL érigé — 



JDlres, horj celle du bailli lui-même eLde la cour de parlement, élail resUe une faveur 
uique, motivée par des services exceptionnels rendus à la cause du roi, en des cir- 
jonstances ditTiciles. 

l Eu 1487 ', pour la première fois, N"" le Rendu, avant de prendre la charge, posa 

s conditions. Il était alors maire d'Amiens, personnage réputé actif et inlluenl el 

taniculièrement versé dans la connaissance du droit municipal si imporlnnl eu 

ncardie. Le pays était troublé par la présence des >< gens d'armes, mauvais gansons, 

' irs « fort nombreux « â l'environ », et dont les méfaits exigeaient u que le lieu- 

mt fust souvent sur les champs ». Sollicité par le bailli, déjà fort âgé, et par plu- 

rs seigneurs, il aurait répondu, si nous en croyons son avociit plaidant, deux ans 

;s, devant la Cour « qu'il ne laisseroit son estât pour prendre ung olEce révocable 

nutum et aussi qu'il n'en feroii rien si lad' lieulenance génêr 

^ royal et à gaig'es ». Sur quoi le bailli en aurait écrit nu rc 

â celle des î^eigneurs du pays, <• par dêlibcration de son Const 

. office en office royal et à lui ordonné gaiges ». 

^'afGrmalion de l'avocat ne doit sans doute pas être prise au pied de la lettre, au 
nns sur ce dernier point de l'érection de la charge en ollice, car c'est celui-là même 
r lequel porta tout le procès que nous allons résumer. Si le fait de l'octroi d'une 
tnmission royale n'est point niable, comme on le verra, il est probable qu'il faut 
entendre commission personnelle, décernée à la personne de le Rendu, et rien de plus. 
Quoi qu'il en soit, le succès de la démarche eut le don d'irriter un des devanciers 
de celui-ci, le praticien noble du Caurel,qui, après avoir été plusieurs fois lieutenant, 
et, en dernier lieu, de 1 I7I à 74, puis élu du roi, avait délaissé la fonction pour 
roffice de Général des finances qu'il cserçail encore en 1486 *. Jaloux de l'élévation 
d'un simple marchand, il mit tout en icuvre pour le supplanter, commençant par 
circonvenir habilement le faible Arthur de Longueval, eu vue de se faire gratifier du 
nouvel office, bien que non vacant, puis importunant le roi lui-même, d'abord pour 
obtenir congé de résigner sa charge de fmance, — ce qu'il Unit par faire au prix de 
2.200 écus — enfin pour enlever la commission de lieutenant, qui lui eîit permis 
d'évincer le Rendu, sans réplique. Battu sur ce dernier point, il n'eu vint pas moins 
disputer le siège au légitime occupant, fort de l'appui du bailli qui, en l'instituant, 
de son chef, aurait lait défense aux praticiens et officiers d'obéir à celui-ci. Sur l'appel 
de le Rendu, la Cour, en assignant les parties, donna mandement à l'un de ses i^on- 
Boillers de le réintégrer, l'appel pendant, « s'il apparessoit de sou institution par le 
Royetde sa joyssauce... nonobstant qu'il ne fust gradué, dont le roy l'avoit dispensé» ; 
ce qui fut fait. C'est en ces termes que la cause venait au rôle du parlement, en mai 



I. XiA «M, Mai v. îl 

a. V. sur le pertonnag-c, 

cl pour le résumé de sa ci 



nai «l N320, C' ni,I9 mai 1-189. 

olre thèse principale. Chap, L'oligarchie munidpolc, % 11, lea Ldpînl 

piérc Xl« 60. Plaid, du Ifi décembre 1*90. 



i 489, Nous venons de résumer, en exposant les TailE, la ihène du plaignant. Celle de 
l'adversiiire se ramène à un seul argument, mais capital et réputé par lui déciûf : 
c'est que tels offices de lieutenants ne sauraient se donner à simples marchands dra- 
piers, comme le Rendu, dont la gentillesse est de fraîche date et passableinent beso- 
f^neuse, mais " àgens experts et lettrés... entendant latin et bons praticiens •>. Ainw 
te veulent l'ordonnance de 1 153 et le propre serment des baittis, sans parler du simple 
bon sens, « Car ou baillage d'Amiens y a de grans advocatz qui plaident souvent 
partie en latin et allèguent les droictz. Or partie n'entend latin et n'a veu primas lit- 
teras et ignorai principia ; et n'est bachelier, ne simple maistre es ar^. El si n*a es\£ 
praticien, ne n'a praticqué en ceste ville, ne ailleurs. El de le veoir en jug'ement c'est 
dérision etmocquerie. Car il injurie les praticiens et en a battu aucuns qui par arrcst 
ont esté exemptés de sa juridicîon " ; aussi est-ce u à la complainte et clameur du 
peuple que le bailli, pour obéir à son serment, institua du Caurcl ". Inutile d'objecter 
la provision obtenue du roi u pour que l'office ne feusl révocable ad nulum ; ... il 
a esté loisible au bailli de le destituer, veu qu'il n'est gradué ne lettré » ; encoR 
moins la prétendue dispense d'être licencié, qui n'est admissible. Quant à « Tinveo- 
tion nouvelle des gages à lui assignés sur les amendes et compositions. . . n'a pu 
faiUy depuis à estre payé. Car sur chascun l'amende a esté clère et après faisott telle 
composition qu'il vouloit. " 

Les avocats du sV siècle ne manquaient pas déjà d'une certaine verve sarcastiqne. 
La riposte d'ailleurs n'est pas en reste, quand, après avoir rétabli les faits, à son 
point de vue, elle insinue que du Caure! n'est que trop coutumier de telles manœuvres 
lui qui ne détient pas moins de 3 offices ressortissant devant te bailli, dont l'impor- 
tant bailliage de Corbie, ce qui le ferait, en y joignant celui de lieutenant, judex i 
quo et judex ad quem ; qu'au surplus ce beau zèle juridique n'est qu'un honnête pré- 
teite pour couvrir des combinaisons mercantiles; « car il a marchand pour lui bailler 
led. office de lieutenant, quand il sera institué ». Nul n'ignore en elTet qu'il n'a 
demandé congé de résigner celui de général que paramourdu repos « et en entencion 
de servir Dieu ». Que si l'on interroge les rôles de plus de cent années il ne se trou- 
vera pas 3 lieutenans gradués, la Picardie étant pays de lois niunicipalea et de droit 
coutumier, comme la Normandie. Admet-on la révocabilité de l'oflice? il n'eu resta 
pas moins que le roi seul qui l'a conféré peut révoquer. Il y a enfin arrêt de la Coor 
sur la question, au profit de Simon Chartin, lieutenant de Montargis ', qu'emploie 
le Rendu, 



1 . Les procès de m£mc nature abandent, à cette époque, dans les rcgUlrcB du parlement. CUdm 
seulement, pour la région précitée, en cette mime période, 14BB-li9a, celui de 3 soi-dissnt lieute- 
nants généraux du|;ouvemeur de Péronoe, l'un nommé par le gouverneur, l'autre, par le chonei- 
lier. Ony trouve mêmes pcrson nages en présence, marchand et praticien, mêmes arguments prodnHl 
de part el d'autre, Xi* ttiaB, MT9, lOmirs liBT a. st. ; X'* i!t37 f- ïet 1H3S, t- 32 v% 33 novembre et«. 
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[ L'arrèl du 12 aoill ', rendu sur la question de fail, c'est-à-dire sur U validité de 
k réinlégratioa provisoire prononcée par le con^^eiller Poignant, lui donna toute salis- 
Ibction : li fut décrété qu'il serait remib en son office pour toute la durée du procès 
^t jusqu'il décision contraire de la Cour statuant sur le fond, nonobstant toutes oppo- 
sitions et appellations de la partie adverse, qui serait contrainte de le souffrir par 
toutes voies dues et raisonnables. 

Qu'une airaire ainsi engagée dût se poursuivre par les seules voies de la procédure 
ou se clore sur un simple arrèl de provision, c'eilt élé compter sans la chaleur du 
tiang picard, <c qui s'esmeut de légier et se rapaise tard )>. Moins de six mois après, 
elle revenait devant la Cour, aggravée de véritables coups de force perpétrés de 
part et d'autre et de rébellion notoire du parti vaincu contre l'exécution de la sentence. 
Voici, d'après l'avocat de le Rendu, le récit de ces nouveaux incidents, tel qu'elle 
l'entendit, le 12 février suivant ^: 

Le conseiller chargé de l'exécution a'élanl transporté à Amiens pour publier 
l'arrêt, les plaids séants, le bailli commença par les renvoyer à quinzaine pour qu'il ne 
trouvât personne. Il n'en fit pas moins commandement aux praticiens de se trouver 
au prétoire où, devant eux, il remplit sa mission et réintégea le Rendu, en enjoignant 
à tous, y compris le grefDer, de lui obéir en toutes choses de sa charge. 

Au premier jour plaidoyable ensuivant, le bailli vient occuper le siège, assisté du 
Chevalier de Wargnies, son gendre, et autres gens armés. Arrive, à son lour, le 
Rendu qui s'assied fi sa place accoutumée, à la droîte du président, ayant de War- 
gnies au-dessous de lui. — Lors le bailli l'interpelle : Qui vous mande ici? Levez-vous; 
et à de Wargnies : Tirez-le hors — Celui-cî le prend par le corps et le fait n cheoir 
du haut en bas r. en dégainant à demi. Le Rendu cède à la force et derechef recourt 
auparlemenl qui décerne mandai d'informer. 

L'information vue, un nouvel ajournement à comparaître en personnes est lancé 
contre le bailli et son gendre, qui stipule expressément que le Rendu " ne sera empesché» 
en sa jouissance, sous peine au contrevenant de cent marcs d'argent, de suspension 
de son office et de perdition de cause ; qu'il n'y aura faute de le convoquer à tous 
let; conseils et de contraindre les praticiens à lui obéir. Mais l'exécution de la nou- 
velle commission se heurte au même parti pris d'obstruction. De Longueval proroge 
les plaids, bien qu'ayant la veille ajourné les parties au plus prochain jour ordinaire, 
et mande son gendre qui arrive en forces, « passant, à toute sa compagnie, par la 
ville d'Amiens ». 

Le lendemain, jour de S' Thomas, quand le Rendu, assisté du sergeni exécuteur, 
arrive au prétoire, il y trouve les praticiens et plusieurs parties convoquées, non pré- 
venues de l'ajournement, mais pas de greffier. Il se rend k son hôtel, apprend de 
lui l'ordre de prorogation et te somme de l'accompagner pour expédier les causes. 



LIBU TENANTS GÉNÉHAUX 

L'aulrc oppose même refus à ses sommations et à celles du sergent el se fait ajour- 
ner, lui premier, devanL la Cour. Pareilles assignations sont signifiées, à domicile, au 
bailli et à son ),'endre, qui les accueillent par des protestations et des menaces. 

Le «uriendemain, k l'ouverture du plaid, le bailli siégeant, malgré le conlre-ordn 
donné l'avanl-veille, survient du Caurel, auquel le sergent exécuteur fait défense 
d'aller s'asseoir prés de lui, à la place du lieulonaul, el qui pasfic outre, en le bra 
vant. Le Rendu, prévenu du complot, se présente, â son tour, escorté do deux ser 
(;enU â masse, de cinq ou six autres sergents et d'autant d'archers sans armes four 
nifi par le maire, v pour seurcté de »a personne ». L'exécuteur renouvelle « com- 
mandement aux bailli, grelTier el praticiens d'obéyr â l'arrest u. De Longueval réplique 
avec violence « qu'il lui en couslera tout son vaillant, avant que le Rendu joysse àr 
son ofBce ". Au même instant, de Wargnies arrive avec ses gens, mais apprenant 
que l'exploit est fait, il prend le parti de s'en retourner. Quant au bailli, plus opi- 
niâtre, il s'obstine, les jours suivants à écarter le Rendu des délibérations de conseil 
qu'il tient en su maison. Tels sont les fails, désobéissances et rébellions à raison de»- 
quels le plaignant conclut : 

l" contre de I^ongueval, à suspension de son office jusqu'à pleine et entière obéis- 
sance, à réparation des excès commis et amende profitable de 2.000 ëcus, sous obliga- 
tion de tenir prison, jusqu'à satisfaction ; 

2" contre de Wargnies, à 300 1. d'amende, sous même condition de prison, el 
1.000 I. contre Bigant, leur complice; 

3" â ce qu'il soit fait commandement au bailli « d'adrecer les commissions and. 
Rendu, s'il ne tes veult faire en personne»; 

4° à dcspens. dommages et intérêts, en requérant adjonction des gens du roi. 

Les défenses dos prévenus, sans contester la matérialité des faits, tendent, comme 
on l'imagine, k en dénier la gravité : On retrouve, dans celle du bailli, le réquisitoire 
hnbiluel contre l'ignorance de le Rendu qui » n'entend latin ne françoys et ne M 
cojignoist ou fait de pralicque, ne n'entend les praticiens, quand ils plaident devant 
luy, combien qu'il y ait ou siège d'Amiens d'aussi notables licenciés et prattcieD 
qu'en siège de ce royaume «. Et pourtant, ajoute-t-il, rien n'a été fait contre VutU 
de la Cour ordonnant sa réintégration. C'est le Rendu qui, par vanité pure, en don- 
nant à entendre « que le bailly faisait seoir du Caurel par devant luy » a obtenu □■ 
vel arrât, « qui auroit esté donné, parte innudila, par lequel est mandé faire défensta 
aud. bailli ne faire seoir lod. du Caurel près de luy ne autres, combien que, quant la 
bailli est ou siège, plusieurs gens de bien aienl acoustumé de eulx seoir près de luv... 
Chevaliers ou conseillers « etc. D'où le démêlé avec de Wargnies, dont void b 
vérité : • Un jour, celui-ci se trouvant au prétoire, dist lors le bailly aud. le Rendu 
qu'il se lirast ung peu là. — Disl qu'il n'en feroit rien, — Croit que lors led. de War- 
gnies le prinl par la main el le reculla. Depuis a led. le Rendu voulu expédier tonte* 
le* causes sans led. bailly et fait les expéditions, scellé el signé •. Pour le contraindie 
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^ obéir aud. second arr^t, un autre jour qu'il élait en son siège, " led. le Rendu prînt 
s gens et sergens donl il a parlé et mena bien cent hommes ou prétoire armés et 
mbastonn^s cl qui iivoient des couleuvrines. — Luy remonstra le bailly que c'esloit 
1 fait de faire )ad° assemblée et qu'il ne devoil procéder par main armée ; luy dinl 
oullre qu'il se reculast. — Loph le peuple se recula et reirahil. Et combien que en ce le 
bailly n'uil mal fait, néanlmoins il l'a fait adjoumer à comparoir en personne », chose 
réputée infamante et qui ne lui est jamais advenue ; cor " n'est mémoire que, depuis le 
temps du roy Chartes qui l'institua, il ail commis aucuns excès, ne qu'il ait eu plaîncle 
contre luy. » Pour ce qui est du refus de le laisser entrer au conseil, en sa maison, 
" dist qu'il n'est pas toujours requis qu'il yvoise ; aussy ne tient-il le conseil ordinai- 
rement en sa maison et n'y alloil led. Rendu que pour l'irriter ■>. Au regard des com- 
missions, d'aucunes s'adressent au bailli ou à son lieutenant, qu'il peut déférer â qui 
luiplalt; d'autres, au bailli ou à son lieutenant général qu'il lui a toujours adressées. 
A raison de quoi, il y a lieu de conclure, pour sa part, â entière absolution, dépens 
dommages-intérêts, etc. '. 

Nous avons tenu à reproduire avec quelques détails la physionomie de ce débat qui 
nous donne une vue si curieuse des mœurs judiciaires de la fin du xv" siècle. A défaut 
du sentiment exact de la Cour, dont l'arrêt ne nous est pas parvenu -, nous avons du 
moins celuidu procureur général particulièrement sévère pourles deux parties : Après 



t. Rien de parti i^ulièromenL inléreaaant dans les défenses de Wargniea et de Bifaiit, si re n'e^l, 
dans la première *, le ton de dùrùreace marquùe envers la Cour d'un homme qui se dil > nolable 
chevalier et de grant maison... qui n'a crcu mal faire. ■■ et doit ostre creu par serment -> vu son 
ignorance — a toujout's esté obéissant â la Court et, pour exécuter les provisions de eéans,a aulrc- 
fois baillii ses gens qui y ont esté tués > ; dans la seconde, la justification du rerus d'obéissance 
•• par l'usage et atile du bailliage qui veulent que, depuis le jour Saint Thomas devant Nocl, tous 
plais soient continués jusque» au prochain dimanche d'après le jour de l'an •. 

a. Notons aussi quelques détails plus circonstanciés de la scène du prétoire : Il y est dit que le 
Rendu étant assis d'un côti; du bailli cl, de l'autre, le sire de ileilly, ennemi personnel de de War- 
j^nies, celui-ci, pour l'éviter, vint prendre place au-dessous du lieutenant ■• qui te souffrit sans luy 
faire quelque semblant de lui vouloir delTércr aucun honneur, combien qu'il fusl chevalier et de 
f;ranl maison. Le bailly voiant que te Rendu luy faisoït déshonneur, comme il luy scmbloil, dist 
aud. Seigneur de Wargnirs qu'il s'allast seoir près de luy et dist doulcement aud. Rendu qu'il se 
reculast, y alla, mais Rendu dit qu'il ne recullcroil et s'il falloït que pour ung capitaine de picqup- 
noires il se reculast ? Lors le print ledit de Wargnics par le bras et le leva droit sans autre chose luy 
faire et se agsist en la place où led. Rendu estoit assis. • 

3. n ne noua est resté de la procédure, que deui appointcmens, l'un du 11 fëvrier 1190 a. st. 
lXi*U97,f 107), enjoignant à le Rendu de procéder plus avant pardevanl les commissairee dilégués 
â entendre les parties sur le fait do l'entérinement des lettres royaux présenlâes par le baillï, 
quelques choses qu'il eût proposées au contraire; l'autre du 54 mars (Ibià., f" 182) par lequel la 
Cour décide de joindre Icsd" lettres et autres productions faites pardevant les commissaires au 
principal de la cause, eu se réservant de prononcer sur lo tout en définitive. De Longueval y requiert 
encore <• estra reeeu i moiistrer l'insuOlBance de lo Rendu et les esaclions, compositions et mal- 
versations qu'il a faites et fait chascun Jour en l'office de lieutenant dud, bailliage d'Amiens. ■ 
Maïoih. — TAéje. 3 
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ne requérir publiquement contre le bailli, tlont il déclare avoir entr» 
lenulj Cour en particulier, il réclame contre ses complices, de Wargniea et le gref- 
fier, les peines les plus ri(;oureusefi, vu la gravité du cas, — « oii il y auroit matière i 
prendre conclusions non pas seulement civiles, maïs criminelles n — à savoir flèlen- 
tionde prison contre chacun et amende profitable au double de ce qui a été requis 
par la partie. Et s'il se déporte de réquérir amende honorable contre de Wargniea. 
c'est uniquement » pour l'onueur de chevalerie a. Quanta le Rendu, il y a lieu pareil- 
lement de le condamner en 1.000 1. d'amende et de lui signifier de ne faire désormais 
telles assemblées, .. quelque exécution qu'il lui l'aille faire, sinon qu'il ait mandetneiil 
du roy ou de la Gourde céans •>. Et même convient-il " qu'il soit réservé de prendre 
contre lui plus amples conclusions, quantil aura esté du tout interrogué •. 

De l'arrêt détinîtif, qui ne nous est connu que par des plaidoieries du 10 avril 
1494 ', une seule disposition nous a été conservée : i.a Cour, en confirmant à le Rendu 
la possession de son office, résolut par compensation, au profil du bailli, le conflit de 
pouvoirs qui était né du procès : il fut fait •< défense au lieutenant général de s'entre- 
mettre de l'expédition de^4 causes jugées le bailli présent ». 

Ce fut d'ailleurs peine perdue: car ou bien le Rendu pasi'a outre aux inlerdlctioD* 
de son chef *, ou bien il se fit un méchant plaisir de le laisser s'enferrer dans les sub- 
tilités de la jurisprudence et expédier — soit ignorance réelle, soit alfaiblissement de 
ses facultés — des procédures vicieuses aussitôt cassées pour vice de forme, la 
guerre se perpétua ainsi au siège du bailliage où tous les documents signalent I'm- 
IrÉme désordre de la justice, â la fin du xV siècle '. PourUnt, malgré des conclueioD* 
sévères prises, en plusieurs alTaires, par le procureur général qui lui en impuUlt 
responsabililé et requiert contre lui peine de suspension et d'amende, le Rendu con- 
serva son office qu'il devait garder, sans interruption, jusqu'à sa mort survenue fin 
1504, plus de 8 uns après celle d'Arthur de Longueval. 

A défaut de l'arrêt de la Cour sur la matière, la conclusion juridique de ce gracii 
débat doit être cherchée dans les Ordonnances deJuillet I493el mars 1499 ', les prc- 

1. Xî»Bl. Le procureur giSnérat y requiert contre le Rtndu peine de suspension et d'amende pnur 
n'avoir fait inscrire, dans un procâs, la mention de la torture administrée par 3 fois à une prisan- 
nïèrc alors en instance d'appel et détenue A la Cuncicrgcric. 

La défense de cetui-ci porte précisément sur ce point que la cause ayant été jugée par le bailli 
échappait par là m6me k sa compétence. A quoi le procureur général objecte qu'il n'était que»- 
tion dans l'arrêt que des contcslalions de présidence et que la vieillesse et t'invalidilé d'Arthurde 
Longueval surOsent à le disculper, en aggravant ta faute du lieutenant. Nous ignorons la nûlt. 

S. XiA 61, 7 Boâl lJ9a. Procès de te Rendu contre de Cantcleu, receveur du bailliage, i r«ÎMB 
d'excès du lieutenant contre la personne de celui-ci dont le bailli lui avait iuLcrdit de oonntllK. 

Cr Xi* eo, T et 16 décembre liSO et XIa b6. 33 juin Hm. Procès de le Rendu contre N'** da 
Caurcl, fils de M* Jelian, son concurrent A la lieulenance en 1-189, paieillcmcnl soustrait h sa juii- 
diclion. 

3. Xi' tSDS, !' 33, 19 janvier li9i a. st. 

4. lBaml)erl. Anciennes lois françaises, IX. p. 339 scq., 313 seq. 
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ères que nous voyons appliquées, li Amiens, en ce qi 

* lieulenans eL le partage de l'office. 

Les art. 73 de 1493 et 49 de l49t). reprenant les prescriptions édictées, sans succès, 

I i5!3 (iirt. 83, 87 et suivants), décrâtèrenl : l'un, que les baillis commettrnicnl leurs 

Ifeulenaos « parle conseil et avis des procureurs, avocats etoflicJers du roi, praticiens 

autres gens de bien '>, lesquels jureraieni de les bien conseiller en cette matière, 
jans faveur ni amitié quelconque — les baillis devant eux-mêmes préler serment, 

'ant le parlement, lors de leur institution, de prendre les plus idoines et n'exiger 

ux aucun argent, soit pour les commettre aud.élatou les y entretenir; — l'autre plus 
txplicite, qu'il y aurait élection, par les avocats, procureurs et autres officiers du roi. 



l'auditoire, dans les 
dans le délai d'ui 



1.5 jours après la vacance, le b 
nois. L'un et l'autre stipulaient que 
'oquer, changer ne muer les lieutenaiis commis par eux ou 
cause raisonnable, ni recours des intéressés au Conseil ou 
. en dernier ressort. C'élail en propres termes, la réponse 
venait d'être agitée entre Arthur de Longueval et N'" le 



torilé que pour 
inéraux. seraient 



allait < 



1 pleine assemblée teni 
présent, sinon, en son 
les baillis ne pourraient i 
leurs prédécesseurs, sar 
au parlement qui décider. 
â la question de droit qi 
Rendu. 

Uneautre solution non moins topique, mais qui ne devait faire 
l'avenir, était l'art. 48 de 1499 qui prescrivait que les lieutenants 
désormais docteurs ou licenciés in altero jurium, ea Université 

Enfin, une dernière disposition intéressante, dont l'interprétati 
Amiens, une autre controverse qui devait remplir le siècle entier, était celle qui inter- 
disait aux oTliciei-s royaux d'Être désormais conseillers, pensionnaires ou officiers 
d'autres seigneurs, de consulter lesparties conire le roi, de prendre aucuns gages ou 
pensions et d'être juges des justices ressortissant en leurs juridictions. Ord. 1499, 
art. 33 à 35. 

Pour s'expliquer que l'éclievinage d'Amiens ail été des premiers à prétendre faire 
sortir de là l'incompatibilité des offices royaux et des fonctions mnnicipales électives. 
dontil obtint du roi la déclaration expresse par lettres-patentes de septembre 1503 ', 
il faut savoir qu'ici encore la jurisprudence de la Cour avait devancé la lettre de 
redit dans une série de mesures l'intéressant directement et dont la condition assez 
particulière de N'" le Rendu fut pareillement l'occasion. 

L'année 1490-91, consécutive au procès, qui revît le personnage à la mairie 
d'Amiens, vit aussi presque tous les appels de ses sentences renvoyés pardevant le 
biiilli ou son lieutenant, autre que le maicur présent ou aucun des échevins ^. C'était 
une invitation tacite à opter entre l'une ou l'autre carrière. Il le comprit et, en I49tî, 
renonça à l'échevinago, où il venait de se maintenir 15 ans, sauf une seule inlerrup- 
tion, en 1489-90, l'année même du procès. 



1. Aug, Thierry 1 196. 

S. Cf. Xi*i93ï, ^^ï, n janvier UBOa, 



, 37 février U91 a. st. Xl» 60, 19 août 1 1^1 . 



L'ensemble de ces mesures, législalives ou nulres, qui lendaient â reslreindre le 
nombre de- compétiteurs à ToRice de lieutenant ;,'énéral et à en attribuer la disposition 
â une oligarchie de familles, en possession héréditaire des ollices royaux et de- 
charges de praliciciifi, ne réussit pus d'iiilleurs à prévenir le retour des rivalités que 
nous venons de raconter. Loin de là : il n'est peut-être pas une des élections opérée» 
dans le siècle qui suivit la mort de N'" le Rendu qui n'ait ramené mêmes intrigues 
et même déchaînement dépassions ; et l'on ne s'explique que trop, en face de tels 
spectacles, le succès (tnal de la vénalité. 

La première fut préeisémenl la plus disputée '. Elle mit en concurrence le propre 
gendre de le Rendu, M. P'" Vilain, réputé « notable praticien, des plus anciens et 
expers du lieu >>, et Anthoinc de S' Deliz, fîls de son prédécesseur et son beau-frère '. 
présentement avocat du roi. S' Deliz, jeune homme de 28 ans, suppléait â l'expérieDU 
etj_au crédit par la rë.solution et l'absence de scrupules. Voyant que « les praticiens 
du siège délibéroient d'eslirc — son rival — comme le plus ydoine et suflîeant (mal- 
gré) infinies brigues et promesses n, il tenta de l'acheter et lui fit offrir son office 
d'avocat, pour prix de son désistement, sans succès toutefois. Le résultat de toutes 
ces manœuvres, ce fut que, « à l'élection, y eut concurrence de voix ■. Finalement, 
S' Deliz fut choisi ; mais les hostilités n'en furent point apaisées. Elles se poursiûvirest 
en incidents parfois violents, plus souvent comiques : 

Moins d'un an après, l'avocat du vaincu remontrait, devant la Cour, que le nou- 
veau lieutenant •< avoit conceu hayue contre luy et aucuns particuliers qui Tavoienl 
élu et, pour soy venger d'euli, tant en conseil que en plaidoirie et ailleurs, (usaiti 
contre eulx de grosses parolles,leur tenant toute rigueur, sans les vouloir oyr,mai8 \tf- 
mensssoit etcondamnoit en amendes, en les scandalisant «. I^ bailli, instruit de leiin 
plaintes, l'en avait inutilement repris, u dont ils estaient délibérés se plaindre i U 
Cour pour y donner provision ». S'' Deliz avait mis le comble à ces mauvais procédé», 
en s'elTorçant d'arracher et de lacérer, par exploit de justice, aux mains du peintn 
qui l'avait exécuté, le tableau que Vilain, maître sortant de la Confrérie de N'-Dane 
du Puy, se proposait d'exposer, en la cathédrale, le jour de Noël, au terme de son 
année, a l'exemple de tous ses devanciers, « gens de bien et gran^ personnages ■. 
exploit dont il se portait appelant. — A quoi l'inculpé répliquait que le prétendu 
exploit se bornait à une démarche toute privée de protestation contre l'outrage infligé 
à la mémoire de son père que Vilain, par vengeance, avait l'ait représenter, dans soii 
cortège de maîtrise, u sub persona d'ung tirant... habillé déshonnestement, de 

t . X'A 48^7, f" 103 V, 16 janvier IMS b. at. 

S. Le Rendu ■vail épousé, en secondes noces, Marie de S' Deliz, accur d'AnUioine, coDln 
laquelle plaiiienL les enfanls du premier lit, Jch. et Anthoine le Rendu frères, assistés de P" Vil«in, 
ugisBanl bu nfjin de sa Temme, Anllioinetlu le Rendu, dés les mois de septembre 1505. Xi' tUâ, 
(' 415 V, b septembre, et 4aiS, t- \i, le novembre 1506. 



l-inUTENAUTS Gé!(éRAUX '2\ 

ifhes fendues ut bîllebai'res. » — La Cour donna raison au Jila outragé et cou- 
ina le candidat évincé et malcontent à Tamende et aux dépens. 
L'avenir réservait ù Pierre Vilain dea compensations : Noua le retrouvons, l'année 
JDême, prévôt de Beauvaisis ; en 1509, second de S' Dcliz, comme lieutenant parti- 
; et, en 1530 ou 31, lieutenant général, son successeur. Son élection ramena les 
i cabales, mais dirigées, celte fois, contre le nouveau bailli, Ymbert de 
ses, conseiller au parlement, dnal la venue cul cet elTet d'alarmer toute la cbi- 
^ne d'Amiens et de la réconcilier, à la pensée que ce bailli de robe longue pourrait 
3 tenté de se faire, dans la curée des procès, la part du lion. L'n des premiers actes 
3'Ymberl deSaveusesajanl été de faire revivre son droit non prescrit et de donner 
pour successeur à S' Deliz, mort sur ces entrefaites ', un certain Daujourt, sans 
doute étranger, ce fut une raison pour tous les officiers et praticiens du siège de ae 
grouper autour de Vilain ^ qui fut promu lieutenant général ; nous ignorons au juste 
par quel procédé. En tout cas, son élection fut le signal de la guerre qui devait durer 
jusqu'au départ du bailli. Nousy reviendrons. 

Nous sommes mieus renseignés sur celle de Nicolas Chevalier, successeur do 
Vilain, en 1535 ou 36, qui fut le point de départ d'un nouveau procès en parlement 
entre l'élu et M° P" Caignet, l'un des conseillers du siège *. Celui-ci avait encouru 
l'inimitié du nouveau lieutenant pour l'avoir récusé dans une affaire, en alléguant 
;d. lieutenant général avoit concou hayne contre luy de ce qu'il a voit esté 
d'advis et sous-tenu que Ton ne de voit recevoir, ne instituer icelluy lieutenant, en ollîce 
de lieutenant, pour autant qu'il prétendoit que led. lieutenant avoit confessé que son 
frère, M° P"' Chevalier, grelTier des Comptes, avoil baiUié mil escus pour avoir led. 
oITlce de lieutenant. Lesquels mil e^cus icelluy lieutenant avoit depuis rendus h sond. 
frère. El de ce led. lieutenant en avoit fait grand cry au parquet et en demandoit 
réparation ■>. N'" Chevalier était étranger à Amiens, et cela suffit à expliquer bien 
des animosités. Il devait quitter son oilice pour celui de conseiller lay en parlement, 
1 1544. 

Noua ne savons que peu de chose des conditions dans lesquelles se fit la transmis- 
onaux mains d'Adrien de Canteleu, puis de Jehan de Théroucnne, en 1550, enfin de 
Jehan du Gard, en 1554. Mais il sufGt de rappeler que tous trois furent choisis 
parmi les conseillers et officiera du siège, que le choix du 3"'", deux fois maire 
d'.^miens, parut ii toute la bourgeoisie une revanche signalée des provocations du 
lecond, exécré en sa qualité d''étranger, el comme la justification des coups de force 
■dont il venait, à son tour, d'être victime delà partdu maire de 1554 et procureur du 



. Xi* 4W3, f loa. 1 1 janvier 1532 a, el. 

!. Ibid., ^• Slt V, IbS, Î89. ÏO janvier, 3 el * Kv 

1. Xi» «OÏ, f" 350 v, i68, i96. Ï3 janvier, SO, 3' 
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roi, M' Adrien Vilain '. pour que l'hypothèse d'une dérogation k la Lradilion établi 
depuis pré^ d'un siècle, paraisse rien moin^ que vraiaemhlahle ^. 

On fait certain du moins, c'est quo l'élection de M* Vincent le Roy I" 
de Jehan du Gard, en avHI 1566, se fît exactement dans les formes prescrites 
l'art. 39 de l'Ordonnance d'Orléans, comme nous l'apprend le procès-verbal d'institu- 
tion conservé dans la cartulaire B ' du bailliage '. Les maire et échevins d'Amiens, ea 
tant quo juges royaux du premier degré, furent appelés, avec tous les conseillers el 
officiers du siège, à participera l'exercice du droit de présentation, commi 
l'être encore, le 7 janvier 1587 ', lors de la désignation du conseiller, Jacques Picai 
pour succéder au lieutenant criminel. M' Loys Moucquet. Il faut croire pourtant 
qu'en ce qui les concerne l'exercice de ce droit avait fini par les laîa.ser indifTérenl 
car on les voit s'abstenir, en celte dernière circonstance, tandis qu'ils protestai) 
en 1564 ^, contre l'exclusion dont ils avaient été l'objet, lors des présentatioas ans' 
prévôtés vacantes de Foulloyet de Beauquesne. 

Nous ne savons rien de plus des faits relatifs à l'application de l'édit el à la dési- 
gnation des deux successeurs de Vincent le Roy, MM"' Jehan le Quien,son beau-frère, 
el Vincent le Roy II, son fiis, en 1573 et 77. 

Vénalilé. 

Une question se lie étroitement à celle de l'instilulion des lieutenants généraux al 
autres ofliciers de justice, auxvi' siècle, c'est celle de la vénalilé des offices, à laquelleM 
rattache aubsidiairemenl celle des gagea. 11 s'en faut malheureusement que les doc 
ments, dont nous disposons, nous renseignent, d'une manière satisfaisante, sur h 
premier de ces points, le plus important. La vénalité est une de ces pr;itiques qui 
s'improvisent pas en un jour. La royauté, avons-nous dil ailleurs, en fit, lour à t 

1. V, notre Thèse principale. Chap. Elections, g III, 1503-97. 

I. A cette époque la réception el l'instilutiiin des lieulenanls ae raissil en parlement, ■ 
celle des baillis. 

CI. Xul5«a, f' 313, 3 juillet lâtS. Réception el insUlulion de Châtelain, comme lieuLenant duh 
de Vcrmandois ANoyon.dcCDutelier, L.G.dubaillideTourainoeldo LeRoy,dubaillideCtiaiiDioi 

Après la production des letlre» de provision du roi et de l'enquête do procureurpénéral i 
moralilii du candidat, celui-ci est mandé et eiaminé ■ per apeduram rortuitam librorum ii 
droit el sur la pratique -, puis, apriii qu'il s'est retiré, la Cour délibère el l'admet. 

Nous n'avons pourlanl pas Irouvé d'exemple, pour un lieutenant d'Amiens, avant 1^59 et 1 
réception de Jch. de Thërouenne enregistrée en ces lermcs : n Ce jour d'iiuy a esté ordonné tf 
lesletlr^BJe don faicl par le roy i M* Jeli. de Thé roue nne de l'onice de lieutenant géuêral ei«l 
et criminel au bailllsgc d'Amiens, que soloil tenir feu M* Adrîan de Canteleu, seront louei^ 
publiées i la prochaine pronrinciation des arresls •>. Xu 1567, f i6b v*, 30 août 1550. 

3. Cari, du bnillinge, B 2 (ancien 5). f 38. 

i. BB XLVIII {• 1. 

5. BB XXXVt f- 159, 11 septembre. 



cl suivant les circoDslanccs, un espodienl fisi^al et une amorce à la cupidilé et k la 
vanité bourgeoises, pour détourner la dasse riche des libertés municipales et la 
domestiquer, politique qui faillît, plus d'une fois, se retourner contre elle-même. Ce 
double calcul, sufTisamment établi par les faits, écarte Jusqu'à l'idée d'une mesure 
d'ensemble el d'une innovation syslèmalique à une date fixée ; c'est ce qui rend sî dif- 
lii^ile la détermination des origines et de la généralisalion du nouvel usage. 

A .Amiens, la vénalîlé est en question, si l'on peut dire, pendant plus d'un demî- 
stûcle, avant de nous apparaître définitivement établie et tarifée dans deux docu- 
ments oiricîcU, le procèâ-verbal d'institution du Présidial de 1552 et le* RoUe des 
ofTicier^ royaux eslans es mettes du bailliage <• dressé, par ordre du roî, François 11, 
en décembre 1559, en vue de la cotisation extraordinaire dont ils devaient payer 
leur confirmation. Il semble bien que la première manifestation en doive être cher- 
chée dans la mesure générale par laquelle Louis XI, en 1481 ', en ramenant au 
cbilTre ancien le nombre excessif des officiers du siège, exigea de tous ceux qui 
seraient conservés une cinlion uniforme de 300 1., « pour reilormer les abuz qu'ils 
pourroienl commettre, ^ovbi. umbre de leurs oilices. 

Moins de dix ans après, au cours du procès le Rendu contre du Gaurel, nous 
voyons que la vénalité est acquise pour cerlaîns offices de finances, comme celui de 
général des Aides ', et déjà en question pour celui de lieutenant général. Pourtant, à 
Ténergie des protestations du lieutenant Nicolas Chevalier contre les imputations du 
conseiller Pierre Caignet, en 1427, il n'est guère permis de douter que la collation 
des offices de judicaturene soit encore gratuite. 
I C'est donc entre 1537 el 1552 que In pratique se serait établie ; caril n'est pas dou- 
Ifeux qu'elle ne soll antérieure à réliiblis..^ement du présidial. La taxation de chacun 
des 7 offices de conseillers a 1,000 1. de supplément de finunce est présentée en 
elTet, dans les lettres d'institution du 7 mars 1552, non comme une innovation, mais 
vomme une opération normale, motivée par une majoration des gages du triple, ce 
qui permet de conclure à un certain rapport entre le principe même des gages et celui 
de la vénalité. 

Si les 2otfices de lieutenants existant en 1552 ne sont pas soumis par l'ordonnance 
[ «u même versement de capital, le fait qu'une troisième charge, celle de lieutenant 
I' criminel, instituée en principe en 1522, fut détachée seulement alors de celle de lleu- 
L tenant (général civil, en même temps que le nombre des conseillers était porté de 7 à 
L8 {mai 1553), constitue une présomption suffisante de vénalité acquise, Au reste, le 



1. Inventaire Sui de 1651. Notice de leltrca royaui impiStrécs par le. procureur du roy, coté T 9. 

3. Mais elle oc l'est psi pour ceux d'étu«, coouiic il ressort de l'st tribu lion par la Cour de l'office 

fi'ilu du càti d'ArtoÏB, contcstii entre deux compùtiteura, l'un, Jaque QueuUu, reprenant l'alTaire 

e feu Jelian, bou père, et appelant du gitnârBl de Picardie ; l'autre, Foucques le Maire, appelant du 

■précédent titulaire, P" Caignet ■• de ce que... ait reçu et institué ou te «oit elTorcé n 

r Icd. Queullu.,. . Xm 221, n" 50 et bl. 4 mars 1486 a. st. 
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l'Ole (le 1559, qui nous donne les gages dea 3 lleuLenaas de 1552, avec ceux de tons' 
les offîciora g'agés da bailliage, altcibue formellement la vénalité à un certain nombre 
d'offices non gagés qu'il évalue en principal pour le calcul des cotisations de con- 
lîrmatiou ', Or nous relevons, dans le nombre, l'un des deu\ lieulenans porLiculier 
de Montreuil, qui se disent lieulenans du bailli, ceuK des prévois de Beauvaisïi|| 
Vimeu, Foulloy, Doullens etc., ce qui nous semble un argument décisif. 



Gaffes. 

La première allribulion de gages à un lieutenant d'Amiens avait été faite, nous 
savons déjà, à Nicolas le Rendu, en 1487, lore de l'érection de la char(;e en office 
de Toclroi au nouveau titulaire d'une commission royale. Elle était de 100 1. ps. 
prendre annuellement sur la recette des amendes el compositions. Go prélèvemi 
donna lieu tout aussilât à des difficultés d'où, l'alTaire du CanrcI â peine 
naquit un nouveau procès qui fournil au bailli de Knngueval une occasion de ph 
de manifester au lieutenant général son animosilé ^. Les letlres patentes d' 
lion s'étaient bornées, semble-t-il, à accorder le principe des gagea et l'assignai 
sur le produit des amendes, en laissant au général de Picardie à en arrcler le ch: 
Celui-ci les fixa â 100 I. et donna l'ordre de paiement. Mais, devant le refus des 
des Comptes, le Rendu, estimant d'ailleurs cette assignation peu sûre, voulut 
faire ordonnancer sur une recette moins; aléatoire et passer, comme on disait ali 
de l'extraordinaire à l'ordinaire, vu sa qualité d'officier. Le général fil droit 
sa requête et l'assigna sur le receveur du domaine d'Amiens. Il fui effeclivement 
payé, une première année ; mais, pour une raison qui nous échappe, insuffisance 
de fonds ou nouvelle opposition des Comples, le receveur ne put obtenir déchai 
que de 60 I. seulement, ce qui le mit, en lin de compte, en débet de 38 I 
allouées. Le Rendu prévenu se hâta, l'année suivante, de prendre décharge du gé\ 
rai qui n'accorda, cotte fois, son assignation que « après lous gaiges, fiefs, aumosi 
et charges ordinaires payés». Il n'en fit pas moins exécuter le receveur, par 
exploit de sergent, el, profilant d'une absence momentanée, réussit à se faire verser 
les 100 I. par un commis inexpérimenté. D'où appel du receveur, contre-appel 
de le Rendu el mandement de la Cour au bailii enjoignant de l'exécuter 
— le sergent étant insolvable — jusqu'à pleine restitution, ci s'il appai 

1. P. ex. les 1 ofllces d'caqueicu» qu'il évalue en principal i 1,100 I. l'un. Or nous i 
un texte Tormel, que ces doux orScea éLalcnt diji vénaux en Ibii. Cf. Actes de Fran 
13.307, 10 février 1518 a. at. Lettres données 4 ta roqufite des 2 Enquêteurs anciens du baiUiai 
d'Amiuns portant révocation d'un 3* office, créé parédil de novembre 1513, tïbid,, Vlli, IS.03 
des provisions accordfos à Jérôme Pccquet, sous Iq condîUon du remboursemenl de celui-c 
SC8 rollÉBues. X" 8814, f 5S v. 

3. Xu 48SI, {" t3S, laS, i. Il février IJM a. st. 
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qu'il ne feusl assise que sur les amender et composiLions », L'occasion éUit 
trop belle pour que de Loagueval o'apporlât pas dans l'aiTaire touL le zèle voulu. 
Il le démontra surabondamment en suscitant, par surcroît, comme partie civile, 
les religieuic de N° Dame de Boulogne, bénéficiaires, à titre ordinaire, d'uuc fonda- 
tion annuelle de VI" 1. sur le domaine d'Amiens, restée impayée, « an moyen des 
gaiges prétenduïî pur le Rendu ". C'est en ces lermes que l'affaire se présentait devant 
la Cour, au début de l'année H93. Elle y fut long-uemeut plaidée, les 4 et 11 février, 
puis Bnalement renvoyée au Conseil pour y être appointée o sans contredicU ». Nous 
ignorons la suite '. 

Un demi-siècle après, le rnle de 1359 nous montre les gages du lieutenant général 
civil portés à 291 I. 5 sols, dont 91 1. à s. prélevés sur ceux du bailli, soit le quart 
accordé en principe en 1493 et 1499, « parce que ied. bailli n'est de longue robe, 
résident et exerçant la justice » ; et u CC 1. sur les deniers imposés sur le sel pour 
le payement des officiers présidiaulx, ascavoir C I. sur les premiers deniers et les 
aultres C 1. sur les deniers revenans bons, les autres ofticiers paies «. 

Le lieutenant criminel de robe longue a ecclipsë de l'oftice de lieutenant général 
civil n.au mois de mai 1552, a C 1. de gages sur les deniers ordonnés pour lesd. 
officiers présidiaux et autres 50 1. assignés sur le peuple par les mains du rece- 
veur général, soit 150 1., dont une partie au moins dut être distraite, à cette 
occasion, des gages du lieutenant général, ce qui put entraîner, par contre-coup, la 
reprise d'un quart sur ceux du bailli, dont nous n'avons pas trouvé de mention anté- 
rieurement. 



Devenu officier en titre et gagé par le fisc, au même titre que le bailli, il ne 
' manquait plus au lieutenant générât que de prendre la qualité de lieutenant 
du roi et d'intituler ses arrêts en son nom personnel pour achever d'évincer la 
vieille magistrature et devenir le chef authentique de l'administration de la justice 
dans le ressort du bailliage. Ce pas fut vite franchi par les successeurs do le Rendu, 
â la faveur de l'abstention ou de l'indilTérence des baillis d'épée non résidents. Il vint 
pourtant un jour où ils se heurtèrent à la résistance acharnée d'un bailli qui no 

I consentit point à laisser prescrire, en ses mains, le pouvoir traditionnel dont il fut, 
ft Amiens, le dernier défenseur. Nous louchons ici h l'épisode le plus curieux do celte 
histoire, à une aorte de conspiration de presque tous les oflîciere du siège qui accueil- 
i 1. Ici encore la aoluLion doit 6lre clierclu'^e dans lus ordonnances ddicifos sur lii mnti^rc. On iilt 
l|ue les art. Ib de UPa cl 19 de I-IQS allribuirenl aux lieutenants le quart des gagm (>r<linnire« du 
bailli : le 1". au cas de non résidence, le 3'. même en cas de résidence, si le bailli n'tlait |;raduj, 
c'esUà-dire de longue robe. On s'explique dès lors les a ni m osi tés qui accueillirenl, en 193S,rarrivie 
d'Imberlde Saveuscs. Nous n'avons pourtant pas trouva, avant lerûle de I&&S, de mention oiprosic 
do l'atlribulion au lieutenant gcuéral d'Amiens de ce quart pi'£leviS sur lea gages do >on chef. 
s. - Théit. i 
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lit l'arrivée du dernier bailli 
parlement, en 1528. 

On a vu plus haut l'opposition faite, dès le premier jour, au lieutenant par luîi. I 
institué pour remplacer S' Deliz et la manœuvre d'oij Pierre Vilain était sorti 
vainqueur. Ce ne l'uL que la première escarmouche d'hostilités plus sérieuses qui eurent 
leur dénouement devant la Cour, les 3 et 4 février I53li '. Le débat porta sur deux 
points qui passionnaient alors nombre de prétoires : les nouvelles prétentions des lieu* 
tenans au titre de lieutenans du roi et la disiribution des sacs de procès qui constituaient 
le principal profil des charges de judicalure, d'autant plus convoité, à Amiens, que 
le traité de Cambrai venait de réduire de près de moitié l'étendue du bailliage et, du 
même coup, l'alltuence des causes. On jugera de l'importance de l'affaire h. ce simple 
détail : Ce fut le procureur général qui prit la peine de l'exposer tout d'abord devant la 
Cour, et il conclut, avant même les plaidoiries des avocats, en prenant impartialement 
parti pour ou contrechacundesadversaires en présence, suivant les différents points d 
leurs mémoires, surlesquels ils requéraient adjonction. Nous résumons, surtout d'à 
lui, les principales circonstances de la cause : 

De Baveuses à peine installé à Amiens a voulu faire passer dans la procédui 
règles posées récemment par la Cour, en plusieurs arrêts, notamment dan 
règlement donné entre te bailli de Tours et son lieutenant, en faisant défense : 

1° au greffier du bailliage de ne distribuer aucuns sacs de procès aux '2 lieutenants 
général et particulier, sachant le bailli présent en la ville ou es fauxbaurgs d'Amiens, 
pareillement de n'enregistrer les appoinlemenls donnés pard'autresque par lui-m 
au temps de sa présence. 

2° aux 'J lieutenants d'intituler les sentences et appointements donnés aud. i 
d'autre nom que le sien et de se dire lieutenants du roi au bailliage, mais du baîllîl 

C'est cette ordonnance qui a déchaîné lu guerre : Car ceux-ci, déçus de voir venir 
un bailli de longue robe el, comme dira leur avocat, « sentant bien que leurs portion» 
diminueroient..., dès le commencement de son institution, se sont efforcés de le 
vouUoir molester et inquiéter; mais, craignans qu'ils oc succombassent en quelquei 
despcns, ont fait interjeter appellations par le substitut d'Amiens qui 
intérest, mais est fils dud. lieutenant général, espérans qu'ils seront — | 
exempts de tous despens». 

Celui-ci, en effet, pour couvrir cette initiative injustifiée d'un prétexte spécieuxj 
avait imaginé de joindre au débat un appel interjeté, en son nom propre, d'ultT 
ordre d'exécution donné par le bailli contre un condamné à mort à lui renvoyé f 
la Cour, alléguant qu'il ne lui appartenait de donner tels ordres sans son aveu pei 
sonnel. 

De ces i chefs d'appellation, le procureur général ne relient que le second à 1 
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charge de de Saveuses : " Car. quant le grenier est au siège et trouve l'uu dea lieuxte 
Dans prest pour tenir le siège, n'a à deswynersi le bailli est en la ville ou Taulsbourga 
etpourlescavoir, fauldroit qu'il fusl conalrainclde aller, à chascuoe Toia qu'il ne verroil 
led. bailly aud. siège, veoir en sa maison s'il y seroit et où il pourroit eslre n : ce qui 
serait chose de conséquence et dommageable au public. Il accorde donc, sur ce seul 
point, adjonction aux appelant et conclut au rejet des 3 aulreti; puis, dénonçani 
le scandale de la rébellion du procureur d'Amiens contre son chef hiérarchique, dont 
plus que nul autre, il devrait garder l'honneur, il requiert qu'il lui soit « enjoinct se 
gouverner doresnavanl plus prudemment et discrètement envers lui et lui faire 
l'honneur qu'il appartient estre fait à ung bon bailli, avec défense de non plus user 
contre lui de injurieuses el scandaleuses parollea », comme il a fait en son relief 
d'appel. 

Les arguments des appelant très longuement déduits se résument ainsi : 
1° pour le lieulenunt général : Il y a possession fort ancienne du droit qu'il reven- 
dique de s'institulcr en ses arrêlï^ ; tous ses devanciers en ont joui depuis cent on 
cent vingt ans au moins el notamment les deux derniers, Daucourt et S' Delys. Ainsi 
en use également le lieutenant particulier de Montreuil qui est, au même titre, 
lieutenant du bailli. Quant au privilège de se dire lieutenant du roi, il résulte des 
termes mêmes de ses lettres de don el provision où il est spécifié : << Nousavons donné 
Testai el odice de nostre lieutenant général au bailliage d'Amiens.-. » ; et il n'a point 
«té conteslé par de Saveuses, lorsqu'il l'a reçu en cette qualité. Pour ce qui est enfin 
de la régie posée par l'arrêt de Tours, relative à la tenue du siège par le bailli en per- 
sonne, il y a lieu de préciser et de préfiger l'heure de l'ouverture du plaid; « car le 
bailli d'Amiens n'est résident el ne se lient souvent k Amiens i>. On ne saurait donc, 
4iuand il est en la ville ou dans les fauxbourgs, condamner les parties h attendre son 
bon plaisir, non plus que le lieutenant qui siégera, l'heure venue, à lui céder la place 
sous peine de contrevenir. 

Il" pour le lieutenant particulier, qui se dit ajourné seulement poiu- voir régler les 

parties: 11 y a lieu de corriger l'airét de Tours, dont se réclame le bailli, en ce qui 

louche la distribution des sacs, par ceus qui ont été donnés entre les baillis d'Orléans, 

de Chartres, Loches et leurs lieulenans, où il est dit que « défenses soient faites au 

bailli de non faire aucune dislribulion de sacs à aucuns parliculiers du siège 

sans le cousentemenl » el refus préalable du lieutenanl particulier, sinon « il auroit 

ia peine de instruire les instances el procès et les autres prendroient le proufîct ». 

Le procureur général, dans sa réplique, objecte au premier, que tolérance n'est 

oit; a quia multa tollerantur per patientiam que non per jusliciam tolerarentur, 

in lucem venirent » ; ce qui esl présentement le cas, toute opposition ayant fait 

défaut jusqu'ici ; déclarant d'ailleurs se rallier à la Jurisprudence de la cour 

qui accorde habituellement le contre-seing des sentences aux lieulenans, l'inti- 
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tulalion re^^tatil aux baillis - 
heure raisonnable. 

Il répond au second, qu'il ^- a moyen d'accorder l'arrêt de Tours avec ceuzd'Orléi 
Charlres et Lochex, le bailli de Tours étant de longue robe, comme celui d'Amiei 
lorsqu'il fut rendu, les autres non; qu'en principe, « quant ung bailli est de robe 
longue, le lieutenant général ne peut servir que de lieutenant particulier, et celui- 
estre réputé comme l'un^ des avocate ou praticiens du siège qui, in supplemenLum 
en l'absence des bailli et lieutenant général, peut tenir le siège » ; d'od la nécessil 
de s'en tenir au premier arrêt. 

A son tour, l'avocat de la défense demande ironiquement à l'un si, au cas 
arrive à Amiens, a arresl, commission ou lettres rojauix » à exécuter, adressés au' 
bailli ou à son lieutenant, il refuse d'en connaître, vu sa qualité prétendue de lieute- 
nant du roi, non du bailli; et il rappelle à l'autre les réductions récentes du bailliage 
et du chiffre des causes etc. Après quoi la Cour rend un arrêt conforme, dont m 
reproduisons le texte in extenso: 

" La Court a ordonné et ordonne que doresnavanl tous et chascuns les actes, j 
mens, sentences et appoinclemens et commissions qui seront faictes et expédyëes 
siège d'Amiens seront intitulées du nom dud. bailly d'Amiens seullemeut, et que 
lieutenant général dud. bailliage d'Amiens ne seintîtulera sinon que lieutenant 
rai dud. bailly d'Amiens. Mais aux sentences, appoinclements, jugemens et coi 
siens qu'il aura données et décernées, au bas, sera mis par le greffier dud. siège 
Fait et expédyé par le lieutenant général ou particulier — si donné les a. Et iceli 
lieutenant général se signera et mettra — lieutenant dud. haill^ — au bos et en 
marge des sentences, jugemens ou commissions qui seront expédiées en forme. 
lui a fait etfait lad° Court inhibitions et défenses de non doresnavant se intituler, 
commencement desd" sentences, jugemens ou commissions, et de non user autremi 
que dessus. Ains lu}' enjoincl obéyr à ce présent arrest sur peine de suspension de 
office. Et quant à la distribution des sacs et procès, ordonne pareillement lad' Coi 
que led. bailly en prendra les deux pars et la tierce sera baillée aud. lieutenant gél 
rai, Et s'ils s'en trouvent aucuns de superhabondans, en pourront led. bailly et lieul 
nant général bailler et les bailleront aud. lieutenant particulier et non à autres, 
cas toulelTois que lesd. lieutenans général et particulier ne feussenl récusés ou qu'il* 
ait cause raisonnable de ne leur en bailler et distribuer. Et sera tenu le greffier 
lieu porter tous les sacs prests à distribuer en la chambre du conseil pour estre d. 
bues par led. bailly on la manière dessud". Et oultre ordonne lad" Court que 1< 
bailly sera tenu doresnavant de aller tenir le siège, lost après VIII ht 
jusques à X. Et led. bailly estant en la ville ou faulxbourgs d'Amiens, ne poui 
lesd. lieuxtenans général et particulier tenir le siège ne juger aucun procès 
aucuns actes ou procédures de justice que lad' heure de VIII heures ne 
passée et que led. bailly n'y fust, loat après icelle sonnée. Auquel cas pourroieat 
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lieuslenans gênéralou particulier expédyerles causes pendant que led.bailiy viendra, 
auquel venu seront tenus de \ay céder le lieu. Et en tant que Louche les appellation:; 
esquelles led. bailly empesche que le procureur général du roy ne soil receu à prendre 
la cause pour led. aubslitud (d'Amiens), lad" Court a ordonné et ordonne, avant que 
u jugement d'icelles causes d'appel, que led. substitud dud. procureur géné- 
}»l qui est en ceste ville, viendra demain malin en personne advouer ou désadvouer le 
Xrntenu en sou relief d'appel, pour, ce fait, estre procédé au jugement desd" causes 
d'appel, comme il appartiendra par raison. » 

La cause eut, en etret, sur ce point particulier, sa conclusion définitive, le lende- 
main même. Bien qu'elle ne .-"e rattache qu'incidemment au présent sujet, nous la 
retiendrons pourtant, parce que le débat qui précéda jette un nouveau jour sur les 
faits et les mœurs que nous venons d'esquisser. Le procureur du roi d'Amiens, 
M* Adrien Vilain, fauteur de toute l'intrigue, qui .■^'étail eifacé jusque-là derrière le 
procureur générai, dut venir à la barre avouer ses lettres de relief d'appel où il trai- 
tait le bailli >< d'ambitieux et présomptueulx, non assisté de raison net autres aménités. 
U le Et avec un mélange d'embarras calculé et de subtilité de casuiste qui font de 
i défense un petit chef-d'œuvre partie ubère ment savoureux, en ce temps de 
btras pédanlesque et incohérent. Rien n'y manque de ce qui fait les bons arguments 
s mauvaises causes : 

Exorde insinuant et modeste : Comment accuser le défendeur d'avoir dit aucunes 

injures? « N'en vouldroît et ne daijneroit en avoir dite une seule contre led. bailly. 

Et ce qu'il a dit par son relief u'a esté à autre fin que pour monstrer le bien fondé de 

^uon appel... et que led. bailly n'avoit bien ordonné, ains estoiL grande erreur en son 

^Hli^onnance », que la Cour hier même a infirmée sur deux points. 

^B Art exquis des restrictions et des atténuations: Ces propos réputés injures ne sont 

^^lea injures; ils « ne sont portés que par ung simple relief d'appel et jamais n'eussent 

esté sceus ne oys, si led. bailly n'eust fait faire présentement la lecture dud. relief. 

Car n'y eust eu que le sergent qui l'a e.iécuté qui Teust veu. « — Et comment 

offenser la pudeur d'un sergent ? — S'il eût voulu injurier, n'avait-il pas le grand 

jour de l'auditoire et du plein jugement pour confondre le baillî, " par manière de 

remoQstrance, de l'erreur de son ordonnance »? En vérité le prétendu délit d'injures 

> est tout imaginaire. 
Ce qui ne l'est point, en revanche, ce sont les inconséquences de l'ordonnance, de 
tous points dommageable au public : Le bailli y prescrit au greffier « de n'expédier 
acte ou appointement donné par ses lieuxtenans »,lui présent en la ville ou fauxbourgs, 
" combien qu'il soit tout notoire que y estant ne voise souvent tenir le siège » ; en 
sorte que ses lieutenans sont bien requis de le suppléer. 

U y fixe une heure pour l'ouverture des plaids et deux jours la semaine pour 
expédition, en chambre du conseil, des matières sommiéresel le jugement des procès 
tppointés en droit. Mais il y contrevient le premier, car il n'a mémoire de l'heure ordon- 
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née et souvent " est passée de long tempa avant qu'il vienne ; et cependant les parties- 
et les advocalz et praticiens perdent leur temps sans rien faire « ou seaoni retirés de 
dépit. Pour le conseil, il le tient en sa maison, n Et s'ils surviennent quelques querelles 
en matières sommaires, entre aucuns forairn*, comme peut advenir souvent, fault qu'ils 
voiscnl devers led. bailly, en son logis, qui leur est une grande peine et grand travail 
voire gros frais. Car leur convient là mener les advocatK et praticiens, et si n'ont ju| 
mentque de luy parce que il ne pourroit à qui demander opinion, s'il survient diiTicull 
ce que feroit facilement, au soulagemeut des parties, s'il se Irouvoit en la chaml 
du conseil. Et pour ce, si led. procureur a dit que ted. bailly non assisté de 
avoit fait cela, y a eu quelque apparence de le pouvoir dire ». 

Voilà l'aveu lâché, mais avec quelle science des préparations ! et avec quelle pres- 
tesse est-il aussitôt repris et comme annulé ! i- Davantaige rient à considérer que, 
chascun jour, en ung relief d'appel, ung' appelant, après avoir desduict le fait et con- 
tenu de la sentence ou appoinctement d'un juge a quo appellavit, dit bien qu'il en a 
appelé H comme de nu! ou nuls et, «'aucuns sont ou estoienl, comme de fauls et maul- 
vais, iniques, tortionnaires et desraisonnables ». Et néantmoins, pour telles parolles, 
neconclut le juge en injures contre rimpélrant ». Et que sont les propos incrimiaèftj 
que l'équivalent atténué de ces formules consacrées? ï 

On s'expliquera mieux encore qu'il ail pu dire « que led. bailli par ambition d'boo* 
neur vouloitestre intilulé es sentences et jugemens.., données par les lieuxtenana », 
puisqu'il ne l'a dit « que pour le regard de la qualité et pour éviter à la faulseté que 
l'on pourroit prétendre. Car si le lieutenant a donné ung appointement ou sentence, 
et néantmoins on intitule le bailly, les parties, qui scauront l'appointemenl ou sen- 
tence avoir esté donné par led. lieutenant, pourroient l'ung contre l'autre maintenir 
led. appointement ou sentence de faulx, et de ce adviendroit ung grand trouble entre 
les parties et inconvénient pour le greffier qui auroit signé. « — Vraiment, y a-l-it. 
scrupule juridique mieux justifié ? J 

Convaincu d'inconséquence ou de négligence sur tous ces points, le bailli peut l'êlrH 
encore sur bien d'autres : Et tout d'abord, sur l'administration du sceau, « qui est 
une espèce d'exercice de justice, parce que, avant que apposer le scel à l'escripture. 
combien qu'elle soit signée, se doit veoir le juge, qui a le scel, que porte l'escrtpture 
et s'il y a riens autrement que à poinct. Or led. bailly, quant s'en va aux champs, 
comme il fait souvent,... baille les sceaux à sa femme et par elle fait exercer la jus- 
lice... combien que les lieuxtenans fussent en la ville, et in conlcmplum desd. lieus- 
lenansou des notables personnages, avocats el praticiens, qui pourroient les recevoir. 
à leur défaut. » 

Quant k l'appel interjeté de l'exécution du criminel renvoyé par ta Cour, rien 
plus naturel, le procès ayant été fait â la requête dud, procureur qui, mandé à l'ei 
cution, eût pu encore « faire quelques interrogatoires pour servir à la vérification da 
quelque aulre charge du cas... » 
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e 3a morceau c'osl la conclusion el surloul le mot de la Un. Ici nous 
transcrivORs textuellement : « ToulelTois a veu la Court la modestie dud, procureur 
et que non injuste protulit bu que dixil ; Caravoit esté grandement injurié par led. 

tbailly in judicio. Suppliants ce que les parties ne procèdent ad ulleriora et que toutes 
t|Uerelles soient extînctes, que la Court enjoigne auï parties de vivre ensemble et se 
Conduire en leurs estatz modestement, tranquillement et en paix, el Icellc nourrir 
entre eulx, avec défenses de ne faire aucun t^candallc et mettre lesd" parties hors de 
■rt et de procès et sansdespens. Et si led. procureur a mis quelques petite mots 
péremeat, ayt la Courtesgard à la nature du pays ». 

Ce ton doucereux et Hemi-conlrit réussit a souhait ; une fois de plus la faute indi- 
viduelle fui passée au compte des surprises de l'humeur picarde. Sur les conclusions 
du procureur général, la Cour, après avoir rappelé, en son arrêt " les remonslrances 
par elles faicleri » à l'inculpé, se contenta de déclarer <i que les paroUes mentionnées 
aud. relief d'appel... avaient esté indiscrètement mises et apposées et autrement que 
à point, et qu'elles seroient ostées dud relief », en lui enjoignant, sous peine de sus- 
pension de son office, pour la première fois, et de privation, en cas de récidive, de 
porter honneur et révérence au bailli et réciproquement. L'arrêt concluait en exhorta- 
tions édifiantes à la paix et à la concorde, moyennant quoi les parties étaient mises 
hors de procès, sans dépens, sauf attribuLiou, à la charge de Vilain, de ceux de 
l'appel relatif au condamné renvoyé par la Cour, pour lequel le procureur général 
refusait l'adjonction. 

Il faut croire qu'en dépit de ces exhortations les arrêts des 3 et 4 février ne rame- 

dèrenl point la paix ;iu siège d'Amiens ; car, deux ans après, Vilain était encore appe- 

mtre Messire Vmberl de Saveuses, passé du bailliage aux Requêtes du palais, de 

1 taxation de dépens faite contre lui par deux Conseillers de parlement. Il fut, cette 

1, condamné, sans recours possible, et dut acquiescer ', Du moins restait-il maître 

e la position, le bailli de longue robe ayant quitté la place où ne furent plus appelés 

t lui succéder que des hommes d'épée. 

a guerre était à peine résolue entre bailli et lieutenants qu'elle se rallumait plus 

■dente entre Ueutenanls et conseillers, toujours sur ta même question, la distribution 

I sacs de procès et le profil des épices. Elle devait se poursuivre, presque sans 

î, jusqu'à l'in-ilitulion des présidiaux qui seule réussît, pour un temps, à ramener 

a peu d'ordre et de paix dans les prétoires, où l'anarchie était générale vers le milieu 

ui faisait dire au procureur général requérant, en 1J4] ^, contre 

r ceux d'Amiens : « Est le plus souvent la Court empeschée d'un lieutenant qui se 

bat avec ses conseillers ou des querelles de ses substituts (procureurs du roi) contre 

f lea autres officiers d'ung siège, le tout pour cesl émolument (des saca). Et seroil bien 
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ceux d'Amiens tirent porter It 
reproduit plus haut, ne leur r 



fait, quant ils y vienaent sans propos, les ctinstier exemplairement », Les incîdeni 
sont cotte fois si nombreux que nous nous bornerons ù résumer l'un des principal 

A Angers, Orléans, Poitiers, Amiens, etc., les conseillers dénonçaient unanimeineni 
en 153f), l'arbitraire et la rapacité dos lieutenants généraux et particuliers qui rete-' 
naient pardevers eux toutes les causes de leur choix, en décidaient seuls, tenaient le 
conseil en leurs maisons privées ou lui interdisaient de donner aucun arrêt, hors de 
leur présence, on chambre du conseil, etc. A l'ouverture du parlement de 1537 
a doléances devant la Cour, bien que l'arrêt de 151 
innût aucun droit en l'espèce. Après un premier ren' 
au parquet, un appointement leur fut donné, en 1539-40 qui fut signé de l'un 
d'eux et du procureur général. Mais, pour une raison qui nous échappe, le document 
ne nous étant point pan'enu, le signataire fui désavoué de ses collègues et l'aSaira 
revint devant le parlement suivant. Les plaignanl.s dénonçaient l'insuffisance de l'ar- 
rêt qui laissait 3 points importants c non vuydcs. . . le différent de la distribution des 
procès, du lieu et jour de la vuj-dange d'iceulx ", Et comme, dans l'intervalle 
(17 juillet 1540 ^), un règlement très détaillé, enpiusde 30 articles, avait été donné L, 
ceux de Poitiers, ils en demandaient l'extension pure et simple au siège d'Amiei 
comme il avait été fait déjà pour celui d'Orléans, aux grands jours de Mi 
1540. La chose leur fut accordée, mais sans avis des deux lieutenants intéressés, 
fut au tour de ceux-ci de protester, et force fut à la Cour de les entendre. La caui 
fut donc plaidée le 24 janvier 1541 et résolue le jour même : 

L'avocat des lieulenans commença par remontrer qu'il n'y avait aucune comparai-^^ 
son à établir entre la sénéchaussée de Poitou, l'une des plus vastes du royaume, dont 
le siège comptait 12 conseillers, el le ressortd'Amiens devenu l'un des plus petits, où 
l'on n'en trouvait que 4. Il partait de là pour conclure que les concessions consenties 
par l'adversaire, sur le règlement de Poitiers — abandon aux lieutenans dos incidei 
de 40 1. et au-dessous qu'ils pourraient juger avec le concours d'un seul conseilli 
tous autres procès excédant cotte somme devant être soumis k distribution par égalité-,, 
— étaient notoirement insulTisantes, eu égard au petit nombre des causes du sîè^e 
d'.\miens et aux devoirs multiples et non rémunérés de la charge de lieutenant. 

Sur les deux autres points, il alléguait 1" qu'il n'existait, à Amiens, en l'hôtel du bail- 
liage, de chambre du conseil commode et confortable, celle qui en tenait 1 
& l'autre bout de la ville <> sans cheminées, ni feneslrages » ; 2° qu'au lieu des dei 
jours de séance prescrits par l'arrêt de Poitiers, « pour la vuydange des procès », 
seul suffirait, à Amiens, avec ajournement des décisions à prendre, au cas de maladlt 
ou d'empêchement légitime du lieutenant général. 

La défense réplique en objectant, d'une part, l'autorité de la chose jugée par li 
arrêts de Poitiers, d'Orléans etc., et en contestant la prétendue pénurie de procès aa] 
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fiiège d'Amiens. Elle insiste surtout sur la nécessité de faire cesser l'abus de délibéra- 
tions de conseil tenues eu maisons privées, alors que le lieu spécialement affecté est 
pnrfaitement approprié, quoi qu'on en dise. Au reste, il no tient qu'au lieutenant 
néral d'en avoir un autre, puisque le roi a consigné, à cette fin, 2.000 1. aux mains 
I receveur de son domaine, ce dont le principal intéressé semble se soucier moins 
le personne. 

La Cour, sur les conclusions du procureur général, confirma purement et simple- 
ment l'extension au siège d'Amiens du règlement de Poitiers, que nous analyserons 
plus loin. Quant aux deux autres points controversés, elle limitait â un jour la semaiue 
s réunions en chambre du conseil pour l'expédition des procès, et, sur la question 
ibsidiaire de laménagement d'une nouvelle chambre, enjoignait au procureur du 
roi à Amiens de Faire les instances requises en vue de l'emploi des 3.000 l. consignées 
i cette intention. 

3US avons raconté ailleurs les derniers incidents nés des prétentions des lieute- 
nans généraux, dans ta seconde moitié du xvi" siècle. Il nous suflîra de rappeler : 

t" que ces prétentions d'ordre politique et non plus judiciaire furent seulement diri- 
gées contre t'échevinage et non contre les magistrats du siège —démêlés de Jehan de 
Tfaérouenne avec le corps de ville sur la question religieuse, et de ses successeurs, Jehan 
Gard et Vincent le Rov, au sujet des droits de convocation et de présidence des 
assemblées des Trois États; 

que ceux-ci, en particulier, eurent toujours avec eux le corps entier du présidial 
lié à leur cause par une double solidarité d'origine et d'intérêts. Ils étaient ses élus, 
tirés de sou sein et combattaient pour une querelle qui étaient celle de tous ; 

que la charge subit alors une série de démembrements, par distraction des 
offices de lieutenant criminel, en 1552, -— sauf une réunion passagère de 1566 à 71 — 
*t de président présidial, en 1577 — pour faire comprendre que cette période fut pour 
elle un temps de déclin relatif, dont la tradition devait désormais faire loi. 

Le lieutenant général a définitivement cesse de tenir le personnage hautain et des- 
fmtique de l'héritier des anciens baiUis, si marque chez un Anthoine de Saînt-Deliï. 
Ce n'est plus qu'un président de collège judiciaire, un primus inler pares. 

Lïealenanl particulier. 

I! y a peu de chose à dire des lieutenants particulier et criminel dont les offices 

ecclipsés >• de celui de lieutenant général civil sont toujours restés subalternes. 

Le lieutenant particulier n'a même jamais été réputé qu'un suppléant de celui-ci, 
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comme on l'a vu par lous les textes précédemment cites, le premier des avocj 
praticiens du siège, au dire du procureur général, en 1533. L'espèce de pénombre dans 
laquelle il est relégué explique que nous soyons assez mal renseignés sur les origineft 
de Ih fonction et son mode exact d'institution. Les premières mentions que nous en 
avons trouvées remontent au 19 août 1491 et au 4 février 1493 ' ; mais le litre n'est 
régulièremenl usité pour désigner le 3° lieutenant que depuis 1505, ce qui a sans 

doute induit Decourl h dire que la fonction avait été alors érigée en office avec celle 

de lieutenant général. Elle était, en 1505, aux mains d'un des élus, M' Jehan ij 
Gard. 

L'institution de son successeur. M' P" Vilain, en 1509*, par le bailli Raoul t 
Lannoy, donna lieu à un appel d'un conseiller du siège, M° Loys Scourion, qui fiil 
purement etsimplement débouté par la Cour, sur les conclusions du procureur gêné 
rai. NI les conclusions, ni l'appolnlement ne sont molivés, ce qui nous prive de toul 
renseignement sur les circonstances de cette Institution et les raisons qui avaienl 
déterminé l'appel. 

Le rôle de 1559 donne au lieutenant particulier 100 1. de gages à prendre si 
deniers Imposes pour les officiers présidiaux. Malgré les prohibitions édictées, ei 
1498, art. 33 à 35, nous trouvons encore, en 1564, un des titulaires de l'office pensioa 
naire de l'évéque. 



LieulenanI criminel. 



Les circonstances de l'institution du lieutenant c 
purce qu'elle fut décrélée par un édit général qui da 
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us sont mieux connues^ 
une opposition en par- 
', de Lvon, de Seolii' 



lement des lieuteniuia généraux d'Amiens, premier 
lîllampea, Auxerre, Meaux, Vltry. 

L'avocat des lîeutennns d'Amiens et de Lyon, après avoir doctement invoqué l'aii 
torilé de Strabon el l'exemple do Maasilia, qui, de 600 sénateurs, en avait prépof 
trois seulement à la justice el aux lois, parce que lu multitude des magistrats ne pei 
que troubler l'ordre des cités et que, dans les républiques, comme à l'armée ou shi 
un navire, il convient que quelques-uns commandent et le grand nombre obéissent 
commença par déduire tes raisons particulières au bailliage d'Amiens : 

« Le bailliage, dit-il, n'esl — maintenant — de si grant estendue que 
lenaas général et particulier ne soient grandement occupés pour l'expédition da 

1. XI' ao, non ^"; Xt« 4H34, t' 13S, pris de 3 uns avant t'ordonnance de US3, dont l'art. T 
riglemcnlc, pour la 1" fois, rexercicu du la fonction. An reste, le litre se rencontre Lien plui 
encore, en d'autres bailliagCB, Cf. Jacob Labbe lieutenant particulier du bailli Je Chaumonl, I 
IH juin H87. Xi* 4818, ^ «8 V. 

2. X1A1851, ^ 338. 
i. X1AH340, !• 19 y. 3D niai'it iai3 a. al. 
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inatièrefi civiles », au poiiiL qu'il y ait à cpainclre, comme il peut arriver ailleurs, « que 
les crimes demeurent impugnis et les confiecations et amendes retardées. i> Il y a lieu 
de considérer en outre qu'il existe, à Amiens, baillis do l'évêquc et du chapitre, 
seigneurs hauts jusliciers, donl les causes viennent directement en la Cour; maire 
et échevins qui ont justice ordinaire, tant au civil qu'au criminel, « privative du 
bailly «, lequel ne connaît des ports d'armes, lettres de pardon et rémission; que, 
a par couatume approuvée et publiée par auctorité du roj et de la Court, tous sej- 

leurs de fiefs, qui ont justice jusques à LX s. ps. de relief, ont toute justice haulte. 

loyenne et basse et officiera qui ont la congnoiasance des matières tant civiles que 

'iminelles, et dont les appelliitions ressortissent en la court nuemenl ; qu'il y a plu- 
sieurs villes et abbayes, jusques au nombre de douze >i, dont les officiers ont même 
justice; qu'il y a aud. bailliage deux sièges distincts, Amiens et Montreuil, celui-ci 
V séparé, où il y a lieutenants et officiers qui ont la congnoiasance de toutes matières 
civiles et criminelles, qui estoient anciennement du siège d'Amiens; enfin, que le 
conté d'Arthois est du ressort dud. siège d'Amiens, qui de présent n'y vient, qui 
estoit ta plupart du ressort de lajuridiction dud. bailliage au civil. Et quant au crimi- 

il, les officiers d'Arlhoia ont toute la juridicion, et leurs appellations rcssorlissent 
Cour — en temps de paix ». 

Ce n'est pas tout encore, car le présent règne a vu ériger, à Amiens, des enquê- 
teurs, dont l'institution a réduit d'autant la compétence des juges ordinaires, ainsi 
que leurs profits et émoluments. Or, S' Deliz, lors de sa confirmation par le nouveau 
roi, a été soleonellemenl u maintenu dans tous ses droits, prérogatives et émolumetis, 

lat le principal est la connaissance des crimes et matières criminelles ". En acquit- 
l, à cette occasion, « le droit de tillelaige o, il a, en fait, contracté avec le prince ; 
comme il n'y a eu depuis nulle négligence de sa part, nulle « chose faicle par luy 
dîgnedc repréhensiou..., doit estre entretenu en sond. office, autorités et prouffictz 
diceluy entièrement, sans ce que on en segrège lad» juridiction criminelle qui est la 
partie intégralle de sond. office. » Sinon, ce serait aller à l'encontre des ordonnances 
X parlesquelles les offices sont perpéluek, à la vie de ceulx qui on sont pourveuî, tel- 
lement que le roy ne les leur peult oster et diminuer, sinon es trois cas •> prévus, et 
n'avoir égard n à la calamité du temps et situation du lieu qui est en frontière et 
dont Amiens est la principale ville ». 

Après avoir entendu les autres opposans, la Cour se borna à donner délai jusqu'au 
lendemain au procureur général et au lieutenant de Vitry pour bailler leurs raisons 
par écrit, avant qu'elle prononçât sur le fond. Noua ignorons la suite; mais il y a lieu 
de penser qu'une composition intervint, pécuniaire ou autre, qui maintint encore, 
pendant 30 ans, au lieutenant civil d'.^miens, la jouissance de la fonction contestée. 
Tousles documents s'accordent en elTet, pour établir que b distraction définitive ne 
s'opéra qu'en mai 1552, dans l'intervalle de quelques mois qui s'écoula entre la publi- 
cation de l'édit de mars et l'installation du présidial, juillet 1552. 
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Le Rôle de 1559 distingue deux lieutenants criminels, Tun de robe longue 
« ecclipsé de Toffice de lieutenant général civil », en mai 1552, à 150 1. de gages 
(100 sur les deniers ordonnés pour les officiers présidiaux et 50 sur le peuple), et un 
autre de robe courte à 300 1. de gages assignées sur le peuple, dont nous ne 
trouvons qu'une seconde mention, de la même année, dans les documents *. Il est 
* probable que celui-ci ne fit que passer, car nous n'en retrouvons plus trace ni dans 
les lettres-patentes du 21 avril 1566, qui ordonnèrent la réunion des deux offices de 
lieutenant civil et criminel, à la mort de S® Jehan du Gard, ni dans celles du 16 mars 
1571 qui décrétèrent à nouveau la disjonction. 

Nous avons fait mention par ailleurs de la présentation du conseiller Jacques Picard^ 
pour succéder au lieutenant criminel, Loys Moucquet, le 7 janvier 1587, qui donne 
à penser que les mêmes règles étaient observées pour Tinstitution des divers lieute- 
nants. 

La même année, la création d'un conseiller assesseur et lieutenant particulier cri- 
minel ^, qui entre en fonctions le 17 juin, fut un pur expédient fiscal du gouverne- 
ment d'Henri III aux abois. 

1. Les Tables de Lenain U. 564, f" 9 v», rapportent sa création à l'année 1555 et sa suppressioB 
à 1580. 

2. Jbid, La création est rapportée à Tannée 1586. 



CHAPITRE III 



ENQUÊTEURS ET EXAMINATEURS 



La créalton de deux ofËces d'examinateurs et enquêteurs au siège d'Amiens, par 
rêt de la Cour du 3 avril 1515 ' , rendu en csêcution d'une ordonnance du roi, avait 

■ paru un premier démembrement de l'office de lieutenant général civil et provoqué 
Ldes résistances encore plus vives, puisqu'il TnlluL loule une série d'arrêts pour mettre 
Iles nouveaux titulaires en posî^ession el leur faire reconnaître le bénéfice des préro- 
gatives stipulées par l'édit. 

:;ulion des enquêtes judiciaires était une des attributions les plus authentiques 
ftdes lieutenants, peut-être même celle qui avait le plus fortement motivé leur inslitu- 
ytion. 11 suffit, pour s'en convaincre, de parcourir, dans les registres du parlement 
I des Kiv* et xv' siècle, la série des lettres, dont la plupart sont relatives à des man- 
ftdats d'informer décernés par la Cour, d'abord à ses propres conseillers et aux lieu- 
Itenants leurs adjoints, puis directement à ceux-ci laissés libres de s'adjoindre tels 

■ prud'hommes de leur choix'. 
rêt de création des enquêteurs semblait pourtant ne préjudicier qu'aux gref- 

I fiers auxquels était retiré le droit de faire les grosses des enquêtes. Mais, d'autre 

■ part, il laissait aux nouveaux officiers la faculté de fixer eux-mêmes leurs salaires, 
l-d'après les tarifs établis dans les sièges voisins déjà pourvus. C'était, en réalité, 
P<loubIe préjudice, d'influence el d'argent, porté k l'office de lieutenant général. Il n'en 
^fallait pas lant pour provoquer, à Amiens, tes protestations de S' Deliz. Son opposi- 
^tion et celle de ses successeurs ne durèrent pas moins d'un quart de siècle. Et tout 

d'abord il ameuta, pendant deux ans, les praticiens du ."iège, parmi lesquels il pre- 
nait habituellement ses adjoints, avant de laisser enregistrer l'édit et de reconnaître 
la possession de ceux qu'il instituait. 

t L'édit et l'arrêt, en portant le trouble dans une silualion établie sur une longue 
tradition, péchaient apparemment par défaul de précision ; ils prêtaient ainsi le flanc 
aux manœuvres d'adversaires passés maîtres dans la science de l'obstruction. C'est 
le détail de ces manœuvres, autant que la discussion du mécanisme de l'institution, 
qui fait l'intérêt exceptionnel des plaidoiries des 15 et 16 décembre 1516 ^. L'exposé 
I. L'arrêt instituait Z enquêteurs en cliacun des 10 sièges de Laon, Amiens, Troycs, Sens, OrliS- 
«ni, Charlrrs, le Mans, Poitiers, MAcon cl Lyon, el un seulement eu 34 aulres, dont Noyon, Saitil- 
Qnentin, Taumay, Montrcuil, Abbeville, Boulogne, Senlis, Compiâgne, Pûronne-Monlilidicr cl 
Iloye, Muaux, Provins, Melun etc., qui, pour la plupart, en pussédaicot UfjA un ou plusieurs. 

IXa 1517, f* las V, 
a. V. nos documents, on cours de publication, loroe I", n" IV, XVI etc. 
3. Xm tH60, I" 06 et lot v. Mêmes incidents i Chaumonl en Bassigny, où le lieulenanl ^néral. 
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ta défense, donL l'ui 



la Cour, par l'avocat des deux titulaires, qui sont partie plaî, 
n caractère quasi ofriciel au double témoignage du ministère public et àe 
1 aggrave plutôt les imputations formulées, tandis que l'autre. 
contestiinlà peine la malèrialité des faits, se borneà décliner la responsabilité person- 
nelle du principal actour. Nous résumons le); arguments des deux parties : 

M" Jehan de Sainl-Quentin et Pierre Sacquespée, pourvus par le roi, sitôt api 
la publication de ledit et la vériricalion de la Cour, se sont heurtés tout aussitôt 
une conspiration générale de S' Delys et de ses alliés, qui se vantaient publiquemea^ 
par avance « qu'ils ne aeroient receuz ni auscuns autres es offices d'enquesteura aud; 
bailliage ». Avant donc que présenter leurs lettres au bailli, ils ont cru devoir instruii 
la Cour et requérir son appui. Sur leurs instances, sommation fut faite au lieutenaat 
général de les recevoir et instituer et de procéder à la publication et enregistrement 
de l'édit, à quoi le procureur du roi déclura consentir. Mais Saint-Delys, en suscitant 
l'opposition des praticiens, qu'il renvoie devant la Cour, imagine une première 
manœuvre dilatoire. Nouveau recours des plaignants et, sur les conclusions du procu- 
reur général, nouvelles injonctions au lieutenant d'avoir à obtempérer. Contraint et 
forcé, il s'exécute enfin et les institue, mais en refusant encore la publication et 1' 
registrement de leurs lettres et de l'ordonnance. Cependant il laisse, des mois entiei 
les plaignants attendre ia distribution des enquêtes et examens que l'édit leur défère] 
sous prétexte qu'il y a lieu de suspendre jusqu'à la solution de l'opposition des pi 
ticiens. Finalement, après un troisième recours, un arrêtde parlemen t déboute les op| 
sauts, en les condamnant aux dépens, et confirme les deux ofliciers en leurs droits di 
jouissance. Eu décembre 15(5, l'arrêt est exécuté sur place parle conseiller Dorignj 
les praticiens et lieutenants promettent d'obéir ; mais ce ne sont encore que parolesi 
L'adversaire n'est qu'au début de ses machinations et de ses subterfuges. 

Par un nouvel artifice, il empêche l'enregistrement au greffe des appointeraens do' 
contrariété par lui donnés, dont les feuillets sont laissés en blanc sur les registres, 
pour frustrer les intéressés de tout moyen de connaître tes enquêtes à faire. Nouveau 
recours en parlement et nouvelle injonction, signifiée au greffier par un huissier du 
palais, d'avoir à produire devant eux les registres de son greffe. Il s'exécute et Ton 
trouve un seul appointcment enregistré, par lequel Saint-Delys s'attribue lui-même 
l'enquête dans une affaire intéressant les religieux de Saint-Jean, en se donnant un 
certain Bigant pour adjoint. 11 y a là double dérogation, puisque l'édit défère 
aux enquêteurs toutes enquêtes n'excédant 60 I. de rentes en matière temporelle, 
150 en matière bénéficialle, les autres n'étant réservées au lieutenant, que si les 



on- 
udS 



de Mcagrig-ny, fait parolltemenl échec â rapplication de l'édit el i la mise en po^seEision de 1' 
quêteur réc^emmcnl, insUlué, Homard de Cirey. La Cour, par appointement du 3 janvier, i 
l'opposant en demeure de procéder, dedans un mois, A la publication dea édita et t la réceptll 
de l'intércaflé. Ibid., ("158, î janvier 1516 «. st. 



le requièrent, mais à la condilion qu'il prenne l'un des euquêleurs pour 

lâjomt. Or, il u'étaiL question, en l'espèce, que de 10 I. de rentes en temporel. 

[ 11 est établi, (l'autre pari, qu'au temps de Pâques de l'année 1316, Saint- Delys a fait 

eaquéle à Béthune, avec un certain Pécoul pour adjoint, dont il n'existe d'ap- 

Bipoîntement enregistré, et que, chaque jour, il distribue ainsi des enquéLea aux prali' 

. Depuis l'exécution faite par le premier huissier, il n'y a pas eu moins de 

ilences ou appointemens de contrariété, sur lettres de pardon ou de rémission, 

qui sont conservés en liasse en l'étude du greffier et donton ne trouve trace dans les 

registres ad hoc. 

Ce n'est pas tout encore ; Par une mauvaise foi qui confine b la dérision, S' Delya 

leur fait adresser des commissions pour faire des enquêtes, et, dès qu'il les voit 

absenta, il fait donner jour aux parties pardevant eus, sans les prévenir, ce qui 

. lui pennel de se substituer lui-même ou ses amis les praliciens, à leur détriment. 

b En conséquence, îl y a lieu de conclure à ce que les enquêtes ainsi faites soient 

B ^ppées de nullité, tout au moins 5' Delyz condamné en dommages et intérêts; à ce 

^^^ne l'observation intégrale des édits soit décrétée pour l'avenir et sommation faite au 

^H^ffier d'enregistrer exactement les appointemens et sentences de contrariété, le 

^P^ur même ou lendemain au plus tard, avec défenses de ne bailler jour et assignation 

^rmx parties à paraître devant les enquêteurs, sans prévenir ceux-ci ; enfin à ce qu'in- 

joaction soit faite au lieutenant général de les prendre pour adjoints, aux aiïaires qu'il 

aura droit de retenir, tant en matières civiles que criminelles, etc. 

La défense débute sur le ton légèrement ironique : Vraiment, voilà bien du bruit 

■ et grande exclamation » pour deux pauvres enquêtes faites par le lieutenant depuis 

Il8 mois, alors que les plaignants en ont reçu bien de 120 à 140, étant donné surtout 

[Ue l'une a été décrétée avant l'édit, dans une affaire engagée depuis deux ans, et que 

^ l'autre était seulement en matière de provision dans une aTaire sommière où il s' agis- 

«oit d'éviter aux parties de grands frais. 

Comment reconnaître d'ailleurs la qualité de plaignants à des gens qui ne cessent de 
troubler la juridielion du lieutenant général, en prétendant usurper les enquêtes en 
matière criminelle, donll'édil ne fait mention. Car là est bien le nœud de la question. 
Or, il est impossible d'admettre que les enquêtes criminelles puissent être déférées 
aux enquêteurs, quand il est reconnu en droitqu'il appartienlau juge seul de >< oyrles 
tesmoings et déiinquans, ut videat qua fronte, qua conscientia aul trepidalione res- 
pondeant... u. Que si, par le texte même de l'édit, les enquêtes civiles de plus de 
60 l. de rentes lui sont réservées, a fortiori retiendra-t-il celles «ubi agilur de vita 
hominis aut de absci^ione membrorum et de confisquer tous les biens ». 

.Au regard des interrogatoires qu'ils revendiquent également, ils lui appartiennent 
encore et pour des raisons non moins évidentes, v Car cela est actus judicialis et 
coaeiste in expericncia persone; aussi le juge qui appointe, ad animum suum iofor- 
mandum, que les parties seront interrogées et qui scet mérita processus fait mieulx 
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les interrogatoires que parties (ies enquêteurs) qui n'en pevent riens scavoir 
(Iroît que le juge les informast de motu animi et déclarast mérita proccsauum et 
secret, qui seroit dangereuï. » 

Quant aux autres griefs formulés, comme le non-enregistrement des appointcmeas 
de conlrariélé, c'est affaire non à S' Delys, mais au greffier et aux parties qui ne 
s'en sont jamais plaintes à lui. Chacun sait, au reste, qu'il y a, à Amiens, suraboa- 
dance de causes, dont le lieutenant expédie parfois plus de 300 en un jour, qu'il serait 
impossible d'enregistrer, sur-le-champ, tous les appointemens, peut-être même pai 
fois de 15 jours ou d'un mois, à raison de la difficulté d'accorder les qualités di 
parties, des dilTérens entre procureurs, etc., toutes choses qui ne regardent le lieulenanl 

De même, pour les assignations données à comparaître devant les enquèteui 
non prévenus au préalable el pour les prétentions qu'ils élèvent de bailler les coi 
missions pour faire les iijournemens, tout cela est alTaire nu greffier el, 
rant, n'a qu'un but, leur procurer nouveau salaire, combien que les deux francvl 
qu'ils prennent par jour et autres frais accessoires aoientdéjà lourds auxjusticiabli 
sans parler de la perte de l'émolument de la justice du roi, qui n'est pas moindi 
de 1000 à 2000 I, l'an, et des délais et préférences que ne laissera pas d'engendi 
cet appétit de lucre. 

Il y a donc raisons de conclure qu'il n'a été donné, du fait du lieutenant général^ 
nucun empêchement à l'exécution de l'arrêt, l'opposition des praticiens ne lui étant 
imputable, comme il n'en fera donné, dansl'avenir, puisqu'il accorde tous les points, 
y compris l'obligation de prendre un enquêteur pour adjoint dans les enquêtes de. 
plus de 601., etc. J 

Après une déclaration de pure forme, présentée au nom propre du bailli, qui Ofl 
fait que reproduire les propos de l'avocat de 5* Delys, sur les points essentiels. In 
procureur général reprend le double exposé des faits et de la question de droit, 
moins pour départager les adversaires que pour corroborer l'argumentation des plai- 
gnante: Il est question, dit-il, en l'espèce, de l'application d'un édil vérifié et enregistré, 
où le roi, quoi qu'on dise, n'encourt nul préjudice. Les lieutenants ont assee à 
faire aux procès, sans vaquer aux enquêtes. S'ils les revendiquent si ardemment, 
c'est pour les distribuer h leurs parents el amis praticiens, pour leur profit par- 
ticulier. Or, il est démontré par les productions que S' Delys a fait tout le pos 
pour réduire l'édit à néant. C'est à son instigation qu'au mépris des injonctions de 
Cour, le procureur du roi consentant à l'enregistrement de l'édit cl k l'institution 
enquêteurs, l'avocat du roi el autres praticiens se sont opposés ; el c'est pour rester 
en possession, par cette manœuvre dilatoire et autres subterfuges, qu'il les a reçus à 
opposition etrenvojés céans. 

Portant alors le débat au cœur de la question, le ministère public reconnaît que louta 
la difficulté de la matière gît en deux points : 1" A qui doivent appartenir les enquèl 
criminelles el interrogatoires ? -I" Les enquêtes appointées avant l'édit tombent-el 
sous le coup des dispositions nouvelles? 
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Sur le premier point, pas de difHculté, pour ce qi 
laterrogaloires el confrontations appartiennent au 
voie " quil fronle... » Mais si, après avoir 
il ae voit possibilité d' 



est de la procédure ordinaire : 

eutenant. Caril faut quelejuge 

loisé tous les moyens en l'extraordinaire, 

.damnation sans appointer les parties contraire.^ en 



enquête, ce qui est faire procès ordinaire, c'est aux enquêteurs qu'il convient d'in- 
former, comme on en use partoutet comme il a été décidé, à Amiens même, par arrêt 
de la Cour. CJue si pourtant, après les enquêtes faites, le juge trouve les dépositions 
obscures ou les témoins insutrisammenL interrogés, il lui est loisible de les faire 
derechef comparuitre devant lui el de mettre la matière à l'eKlraordinaire. Ainsi en 

Ïsera-t-il, s'il s'agit de insigni facinore ou de cause pendante entre grands person- 
iges dont il pourra retenir les enquêtes en prenant l'enquêteur pour adjoint. 
De même, pour les interrogatoires, tant au civil qu'au criminel, nulle incertitude; 
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Sur le second point, au contraire, ses prétentions ne sont admissibles; Ledit doit 
itendre de tous procès, non seulement à venir, mais actuellement pendans, dont 
iquétes ne sont faites ; et le lieutenant, en informant depuis, sans prendre un des 
plaignants pour adjoint, a deux fois transgressé. 

Il y a donc lieu de remellre toutes choses en état, au siège d'Amiens, n pour le 
bien et utilité de la chose publique « el la paix générale, de telle sorte que les avocats 
'aient qu'à " patrocinari et non faire les enquêtes, les juges expédier et juger les 
et entendre k la punîcion des maléfices, les enquesteurs faire les enquestes et 
'«hascun exercer sou office sans se occuper à autre chose n. Bn conséquence, défenses 
doivent être faites au lieutenant de ne troubler les plaignants dans l'exéculion des 
enquêtes, tant civiles que criminelles, en procès ordinaires, sous réserve de la faculté 
u in inîcio et fine processus, de remellre lesd' causes extraordinaires, s'il voit que faire 
M doive el trouve les matières disposées ». Par contre, les interrogatoires lui 
«eront laissés ; mais, aux enquêles par lui réservées, îl sera tenu prendre un des 
«nquêleurs pour adjoint. « El n'estoit l'excusnlion qu'il a, il conclurroil contre luy à 
condamnaclon d'amende pour les contra vendons , ■> Quant au greffier, il lui sera 
«njoînt V enregistrer es registres dud. bailliage les appointemens de contraires et où 
les parties seront appointées à faire enquestes, aussi que l'édil soit enregistré es 
registres ordinaires dud. bailliage, ensemble les lettres d'offices desd, appellans, à ce 
que les praticiens et tous autres en puissent estre adverlis ». 

Après des répliques fort longues des deux avocats, qui n'ajoutent en somme rien 

d'essentiel, sauf, contre S' Delys, cette affirmation qu'après 18 mois de procédure 

Tédil et les lettres des 2 offices ne sont encore enregistrés, à Amiens, du moins es 

igistres ordinaires, el que, toujours dans la même pensée de dissimulation, il 

ippointe souvent en sa chambre et non en l'auditoire, la Cour rendit son arrêt qui, 

f sur un point laissé en suspens, ne fait que reproduire les conclusions du procu- 

r généra! : 

Mauois. — Thile. < 
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Il débute par l'injonclioD au greffier d'etiregisLrer, dans les 3 jours, les appointe- 
mens de coiilrariélé, de (elle sorte que enquêteurs et autres en puissent avoir con- 
iiuiijsanoe, el par ]a défense Tormelle au lieutenant de l'en empêcher. En matière 
civile, les enquêtes sont attribuées aus en(|uèleurs, selon Tédit; en matière crimi- 
nelle, au lieutenant, si la cause peut être vidée en l'extraordinaire. " Et en ce que 
touche les enquestes en matière criminelle, où les parties seront appointées contraires 
et autres fais et conclusions plaidées par lesd" parties, la Court les a appoincté et 
appoincte à mettre pardevers elle et au conseil sans contredictz. Et au surplus a 
ordonné et ordonne que les lettres dud. édit du roy seront enregistrées es registre» 
ordinaires dud. bailliage d'Amiens, sî enregistrées n'y sont, et aussi la récepcîoa cL_ 
institucion desd. appellans èsd. oITices d'enquesteurs oud. bailliage et le jour d'icellSH 
institution, n H 

L'arrêt du 16 décembre 1516 laissait indécis au moins un point litigieux ; d'autreiw 
devaient se révéler dans la pratique. I.^ controverse, assoupie pour un lemps, reprit 
avec une nouvelle ardeur à la suite du traité de Cambrai et de l'arrivée du bailli de 
longue robe, Imbert de Saveuses, qui inspira mêmes alarmesaux enquêteurs qu'aux — 
lieulenans. Ce fui l'occasion d'un nouveau débat de compétence ' plaidé quelqiH 
jours avant celui que nous connaissons déjà. 11 porta sur quatre points : 

audition el examen des comptes faisant l'objet d'un procès; 

réception de toutes afiirmatioDs et délations de serments exigés d'une partie p 
l'autre ; 

récotemens et confronlationM de témoins, examens et interrogatoires e 
circonstances de procédure criminelle réputées par les uns du domaine de Tord 
naire, de l'extraordinaire suivanl les autres ; 

droit de bailler commissions de scellés el de faire inventaires après décès. 

A In suite d'une série de refus opposés par le nouveau bailli aux enquêteurs, ceux- 
ci en appelèrent devant la Cour, en aliéf^uant, avec le texte de l'édit qui les assimilait 
expressément à ceux du Châtelet, nombre d'arrêts favorables h leurs prétentions 
donnés au profit de leurs collègues de Melun, Meaux, Château du Loir, etc. 

L'argumentation de la défense se fonde, à la fois, sur la possession ininterrompue, 
même depuis 15)4, des baillis d'Amiens, sur une interprétation plus exacte de l'édît 
el sur les circonstances propres de tels cas particuliers qui ont donné lieu à l'appel. 

Ces cas sont les suivants : 

1 De Saveuses étant depuis peu bailli d'Amiens, en une certaine cause, une 
demanderesse se réfère au serment du défendeur el de sa femme. Ils sont assignés, ce 
qui est une lilisdécision. Et comme la demande contenait divers articles, le bailli en 
requiert, au préalable, la production par écrit, pour prendre l'affirmation plus sûre- 
ment. D'où l'appel des enquêteurs à qui la connaissance desd. articles a été refusée. 
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^il Par le traité de Cambrai, il a été stipulé que tous seigneurs ayant eu leurs biens 
isis par le roi ou l'empereur, comme tenant parti contraire, seront réintégrés dans 
urs possessions et restitués des fruits perçus depuis 1525. Parmi les commissaires 
■uslituès, de part et d'autre, pour procéder à celle double liquidation, Cigare le bailli 
d'Amiens, pour le ressort de son bailliage, devant lequel le Seigneur de Frumecourt 
poursuit le receveur ordinaire du roi, à raisou de cette restitution des fruits. Et c'est 
sur la sommation faite nu receveur de présenter ses comptes de levées que l'appel a 
l^té formulé. 

III Un ré missionnaire avant présenté au bailli ses lettres de rémission, et le procu- 
eurdu roi en consentant l'entérinement, lad° rémission est trouvée conforme aux 
afformalions, sauf en un point non contenu en ces dernières. Le bailli ne l'eu élargît 

oins, en renvoyant à quelque temps de là le supplément d'enquête reconnu 
Béces.saire, ce qui est, disent les uns, renvoyer la procédure à l'ordinaire, et seulement, 
ivis, achever de vider l'extraordinaire. Les enquêteurs réclament l'examen du 
lit ; le bailli refuse ; d'où le troisième appel. 

IV Peu après l'arrivée d'imborl de Saveuses, survient le décès du lieutenant géné- 
' Delyz. Le bailli décerne commission à un sergent d'apposer les scellés et au 

Kreffier de faire inventaire, ce qui donne lieu au quatrième appel. 

Or aucun de ces appels n'est recevable, non seulement parce qu'aucune de ces 
matières n'est espressêment retirée au bailli par l'édit, mais parce que celui-ci porte 
tout au contraire que les examinateurs n'ont connaissance des serments Utisdécisoires, 
de redditions de comptes, de récolemens et confrontations de témoins, de scellés et 

Ijd'iaventaires. Que s'il leur est attribué, in fine, tels droits, prérogatives etc. qu'à 
iseux du Châtelet, cela doit s'entendre seulement en honneurs et salaires. Car nulle 
lOomparaison possible entre ceux du Cliâtelet, dont les prérogatives exceptionnelles 
constituent la rançon des charges et corvées fort lourdes qui leur incombent, dans 
l'administration de la police de la capitale, et ceux d'Amiens qui n'ont aucune charge 
de la chose publique. Faut-il ajouter que leur déférer les scellés et inventaires, récep- 
tions des sermens lilisdécisoires, etc. serait leur donner en fait plus de droits qu'au 
bailli, surtout depuis la réduction du bailliage, et que ces droits, leur eussent-ils été 
conférés par l'édit, seraient actuellement prescrits v per non usum u 7 Enfin retirer 
au greffier les inventaires serait le frustrer de la moitié de sa ferme et forclore le juge 
royal d'un droit qui, dans la ville même, appartient à l'évêque, aux maire et échevins 
et autres seigneurs. 

Pour le procureur général, la vraie question est l'interprétation d'un édit « donné 

par loi ordinaire ». Or la juridictionordinaire du bailli doit être, en principe, «ampliéen, 

[ avant celle des enquêteurs instituée seulement pour le soulagement de l'ordinaire et 

F l'expédition plus rapide des procès. Les dilQcultés présentes sont d'ailleurs la suite de 

xUes qui ont été antérieurement débattues et doivent se résoudre par les r 

^incipes. 



I Pour ce qui est du rémissionnaire, on ne saurail soutenir qu'il ail été reçu en 
procès ordinaire, car il manque une partie civile intéressée ou le procureur du roi qui 
en tienne lieu. La vérité, c'est que rexlraordinaire restait en son entier jusqu'à vérifi- 
cation décrétée ex olTicio du point non contenu es informalioiis. Le bailli pourtant a 
erré en prescrivant qu'elle se ferait par le rémissionnaire, qui ne pouvait que proposer 
des témoins â l'examen du juge, sans être élargi au préalable. Par là, tout sujet de 
plainte des enquêteurs était écarté, faute de partie civile. Il y a donc lieu d'appeler, 
mais seulement de la procédure du bailli et de remettre les choses en l'état pour 1a>« 
réformer. j 

II Dans le cas de la délation du serment ordonnée par le bailli, à la requête d'un» 
demanderesse, avee production d'articles par écrit, l'appel des enquêteurs est plut 
justifié, la production d'articles par écrit ouvrant une procédure d'enquête. Autre 
chose eût été si le bailii eût décrété l'interrogatoire en jugement, ex officio, 
serment eût été alors litisdéciaoire, dont il pouvait connaître suivant la définitioa :., 
u Juramentum non est probalio sed relevalio a probatione ». Au reste, il y a dav, 
exemples, ù Amiens même, d'appoinlemens donnés par le bailli et ^es di 
telle forme, au profit des enquèleura. 

III Pour les scellés et inventaires, l'arrêt de 1494 les déférant à ceux de Melan,.' 
n'est pas un titre péremptoire et d'une portée générale. Car la Cour a pu avoir égard 
à la condition particulière de magistrats qu'elle a trouvés en possession. Or îl eaUr 
constant qu'on se trouve, à Amiens, en préi^ence de la possession contraire apparte-' 
nant au bailli. Il n'y a d'ailleurs rien de commun entre scellés et inventaires, d'une 
part, enquêtes, examens, récolemcns et interrogatoires, de l'autre; puisque, 
tains cas et à la requête de certaines parties, on y voit déléguer des notaires, 

I Paris. Enfin le roi, qui baille le grelTe à ferme, y a pi 
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intérêt. 

IV Quant à l'a 
deceuxdeMelui 
lions qui y sont ' 
que telle pratiqu 
E partii 



iditlon des comptes, si l'on trouve encore arrêt favorable au profit 
que l'examen des comptes de tutelle et de toutes administra- 



isées est examen d'articles et non de témoins. 11 s'en faut d'ailleurs 
e soit défendable en soi. L'audition par le juge est plus brève et expé- 
s enquêteurs qui ne sauraient connaître des causes. Or 
il y a tels articles, où glt connaissance de cause, qu'il faut renvoyer au juge, non sans 
frais et sans délais. Mais le présent cas est tout dilFércnt, le bailli ayant agi par délé- 
gation du roi, en vertu d'un traité, c'est-à-dire, par commission spéciale. 

Quant h la prétention générale des enquêteurs d'Amiens de s'assimiler, en vertu de 
l'édil, à ceux du Chàtelel, s'il y a conformité d'attributions en matières civiles — 
enquêtes, examens, interrogatoires, récolemenls et délation de serments non litis- 
décisoires, — il n'y est pas dit expressément que « in omnibus et per omnia n il» 
aient mêmes droits et privilèges. 

Il y a donc lieu de conclure sur trois points, nu profit du bailli, et à révision sur 
le quatrième. 
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L'arrél de la Cour, en refevanl le procureur général poui 
point, " ordonne qu'il aura commission pour faire adjoi 
jaroir en personne (pardevaut ellel, en l'eslnl qu'il estoil lorsqu'il fui eslargy... pour 
renir défendre à lad» cause d'appel », le débal entre le bailH et les enquêteurs, à son 
lujet, reliant en sur^séance. Sur l'article relatif â la délation de sermenl, il est décidé, 
KinLrairenient à la thèse du minialère public, qu'en ce cas parliculier la connaissance 
'evienl aux enquêteurs, tous autres serments lïtisdêcisoires donnés en jugement 
levant rester au bailli qui est condamné aux dépens, pour cette fois. Par contre, sou 
Iroit de faire apposer les scellés et celui de son greffier de dresser les inventaires sont 
lolennellemenl confîrmés, les dépens, laissés aux enquêteurs sur ce point, se com- 
)ensaDt de part et d'autre. Le quatrième article, audition des comptes est réservé, 
!aat pour le cas particulier qu'en général, et renvoyé au conseil. Nous ignorons la 
lolutionqui lui fui donnée. 

Sept ans plus lard, 3 février I54U ', nous retrouvons l'un des enquêteurs d'Amiens, 
\i' Jehan du Gard, en instance d'appel devant la Cour, à raison d'une enquête faile 
lar le lieutenant général, Nicolas Chevalier, en exécution d'un arrêt » confirmatif 
l'une sienne sentence », où les parties se seraient accordées d'un adjoint autre que 
« plaignant non récusé, celui-ci demandant, au surplus, u règlement pour les autres 
Kcurrences ». L'arrêt du même jour, loul en validant l'enquête contestée, stipule, 
jour l'avenir, que les baiUis, lieutenants et autres officiers, tant pour l'esécution des 
iommissions de la Cour que » pour les expêdicions des actes, procédures en juge- 
nens ou appointemens de contrariété, èsquels, par arresl,... sont lenus prendre les 
^fliers de leurs sièges ou leurs clercs, seront semblablemcnt lenus prendre les 
inquesteurs pour adjoints... et non autres «. Quant â celles desd"' exécutions >i qui se 
sourrout faire ailleurs que auï sièges par les juges commis aux champs ou en leurs 
naisons, èsquelles ils ne seront lenus prendre lesd. greffiers ou leurs clercs, mais 
ïourrout prendre leurs propres clercs pour estre leurs greffiers, ils ne seront lenus 
prendre les enquesteurs, mais pourront faire accorder les parties d'adjoincL s. 

En 1559, les deux examinateur.-! figurent au ■ RoUe des officiers n'apot gages, 
|>ensions ou autres droits du roy », ce qui n'empêche que leurs offices soient évalués 
i 1200 I. l'un et taxés individuellement ù 25 1. pour obtenir confirmation. 

Nous avons déjà cilé la création d'un troisième office, par édit de novembre 15-13, 
révoqué le 10 février suivant % sur l'instance des deux premiers titulaires et au prix 
de remboursement de la charge, à leurs frais. C'est la première preuve certaine de 
TËnalité que nous ayons rencontrée. Ces incidents se sont renouvelés Irop fréquem- 
ment dans la seconde moitié du siècle, sans aulra raison qu'un pur intérêt fiscal ^, 
pour qu'il y ait lieu d'y insister. 

XiA 4910, r- 207 V". 
Actes (le François I" Vil, c 
» février lajJ, ». si. Xia 15&3, ^ 3< 
Uses, ^■ 81,S3, 3-lovriI, 16 mi 
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CHAPITRE IV 



AUDITEURS DU ROI 



Avant de se décharger sur les enquêLeurs d'une partie des opérations de la pro 
dupe ordinaire, les tieulenanU étaient assistés ou suppléés dans l'exercice de la ji 
diction gracieuse — réception des accords, contrats, actes de vente, constitutions d 
procureurs, scellés et autheutilications d'actes publicïi etc. — même dans l'esècutÎM 
de certaines enquêtes, par des auxiliaires plus modestes, les auditeurs du roi, comio 
eus déléguéii des baillis, mais qui n'arrivèrent jamais à la dignité d'officiers e 
ce qui nous dispense d'en dresser la liste, d'ailleurs fort longue aux siv" et xi-° 

Nos renseignements sur l'institution se réduisent à fort peu de chose; car 
apparaît dans des milliers d'actes, au cours de ces deux siècles, très rares sont ceu» 
qui nous fournissent quelques données sur son fonctionnement, les conditions de son 
recrutement, la nature exacte de ses attributions. Nous en sommes réduits tout 
d'abord à raisonner, par analogie, sur ce qui se protiquait au Châlelel de Paris, 
auditeurs formèrent, jusqu'au xvi° siècle ', une juridiction subalterne, « non 
live de celle du prévost, mais facultative..., pour les petites causes et matières persoDq 
nelles », dont ils allégeaient le siège principal. 

Le document le plus important sur la matière est une ordonnance de 1425 ' 
l'adminiatralion de la justice au Cbàtelet, dont les articles 9 à 14 leur sont spécial^ 
ment consacrés. Nous en résumons les dispositions principales : 

.^rt. 9. Les auditeurs ne connaîtront d'aucune cause excédant 20 I. p., ni des caOM 
d'héritage. Ils ne donneront aucun décret, ni commission signée, « fors es causes a 
jusques à la somme « de leur compétence. 

Art. 10. Us seront désormais u iustilués de parle roi, par bonne électiot 
bération n et auront pour gages 60 1. p. chacun, sans pouvoir être « advocas, prc 
reurs, pensionnaires, ne conseillers d'autres que du roi ■■, 

Art. 11. Ils tiendront séance en leur auditoire, tous les jours, au matin, dès 6 li 
en été (de Quasimodo aus vacations de vendange), 9 hs, en hiver, et le soir, apnij 
diner, s'il leur reste des causes à expédier. 

1. Noue empruntone L'es détails à un procès en parlement, plaidé le 17 mars lï37 ■. st., Xu Blf 
V 41B, entre les auditeurs du ChAlelol assistés du procureur du roi et le lieutenant civil et lea o 
seillers du siège, sur un débat de campétence. Il y est dit que les auditeurs ont été érigés, il yfl 
300 ans, sur l'instance du prfvôt des marchands et des échevîns de Paris, parties au procès, ] 
alléger le siège du Châlelel. 

S. X'* 8603. !• 9>i V. Cf. une ordonnance de mars 13t3 a. st. qui limite leur compétence IM •, 
leur défère les enquêtes ou le choix des enquêteurs, à la place des examinateurs du Chilelel, dol 
lei otQces sont supprimés, etc. Xl*t, f* 7 v*. 
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Arl- 12, Défenses leur sonl faites .1 d'appointer en écritureB aucunes parties plai- 
dant devant eux, si ce n'est qu'il leur semble, en leur conscience, que la cause ne 
puist autrement proufiilablement estre expédiée et que ce soit pour chose montant 
iiu-dessus de \X s, p. El ne seuflrenl... les clcrs des procureurs des parties occuper 
pardevant eulx, ne signer par leurs tabellions aucuns appointemens prins avec lesd. 
clers H. 

Art. IX Toute partie requérant devant le prévôt « l'amendemenl du jugement 
d'iceulx auditeurs.,, sera tenue de relever dedans XV jours, sur peine de XX s. ps. 
d'amende et de perte de cause, si elle ne renonce dedans Vlll jours ; ouquel cas, elle 
paiera V s. seulement et seru tenue de signifier à sa partie ou à son procureur lad' 
r^nonciacioo, dedens III jours après ce qu'elle l'iiura faite ". 

Art. I4. « Si celui qui aura demandé l'amendement en deschiet i>, il paiera XL s. 
d'amende ou plus, à la taxation du prëvùt, selon la qualité de la cause et la condition 
de la personne ; lequel prévôt connaîtra n sommièremenl et de plain s, c'est-à-dire 
rapidement et sans frais, de tels amendemenls. 

Celte Juridiction sommaire et subalterne ne semble pas avoir constitué partout 
l'attribut essentiel et caractéristique de la fonction. A .Amiens, du moins, les auditeurs 
n'apparaissent, dans les innombrables actes qu'ils sont appelés à valider de leur pré- 
sence et de leurs sceaux, qu'à titre de témoins privilégiés qui ne se confondont pas 
davantage avec les tabellions et notaires, puisqu'ils ne rédigent ni ne conservent les 
actes, ce qui est proprement l'office du prévôt ou garde du sceau de la prévôté. C'est 
»u même litre de témoins qu'ils ligurent dans un certain nombre d'enquêtes et d'in- 
terrogatoires criminels, jusqu'au débul du xvi" siècle. 

Quelques exemples feront mieux saisir la nature de la fonction : 
En août 1360, le fermier de l'écriture des lettres de baitlie passées en la ville 
d'Amiens ayant résigné son office aux mains d'un certain Jeh. Pingueré, alors clerc 
d'un praticien de Paris, prie un auditeur, M' Raoul le Casteltain, de tenir son registre 
et n d'exercer l'office de lad" escriplure •> pendant l'intérim. Entre temps, deux 
emprunteurs, le Sire de Rubempré et Jeh. Aringuet, font enregistrer une créance de 
121 I. souscrite aux Lombards d'Amiens. Le clerc de Caslellain, Andrîeu Clauwel, 
pusse les lettres d'obligation qu'il aulhenlilie, suivant l'usage, parla formule : Passé 
pardevant Raoul le Caslellain el Jeh. te Flament, auditeurs. Cependant le contrat 
est rompu avant d'avoir reçu ctFet el l'obligation annulée; mais, « par la simplesse 
du clerc », l'insertion des letlres est maintenue au registre, quand celui-ci est 
rendu au fermier ou à son successeur. Par la suite, " mais grand temps après », 
ces lettres, avec beaucoup d'autres passées dans le même temps, au profil des 
Lombards el devant les mêmes auditeurs, sont extruites par le clerc de Pingueré, 
mises en forme d'obligation •>, signées de son seing, scellées des deux auditeurs 
el remises aux bénéficiaires qui font poursuivre de Rubempré el Aringuet. L'affaire 
portée devant le bailli, celui-ci fait surseoir à l'éxecution, u oye la relation des 




biuditeurs, jasoit ce que led. Raoul le Casiellain ail voulu souslenir en jugemen( 
lad" obligation eslre bonne », abusé, dil-il, par le signet du clerc fermier. A la âii 
pourtant, il se désiste, mais pour se voir, à son tour, ajourné, « en grand dangier aM 
par le procureur du roi. Tels sont les faits à raison desquels lui est accordée, en COU' 
sidéralioii de sa bonne foi et de son mérite éprouvé, pleine et entière rémiss 
30 septembre 1381 '. On distingue fort bien là les attributions propres des audileurt 1 
et les responsabilités qu'elles comportent de la charge accidentelle exercée par sup-J 
pléanc. 

Autre exemple qui nous les montre encore intervenant dans un jugement, non poili 
rendre une sentence mais pour sceller l'arrêt de clôture qui en tient lieu. Nous dloal| 
te:ttuellement : a A tous ceulx qui ces présentes lettres verront ou orront, les m 
eschevins de la cité d'Amiens, salut : Scavoîr faisonïi que aujourd'huy sont venus e 
comparus pardevant nouit nos bien amés Jaque du Blancfossé et Jaque d'EmbremeuJ 
eschevins de lad° cité. Lesquels nous tesmoingnèrent et relatèrent que, le Vlll" joui 
du mois de juing dernier passé, auquel jour les jugemens et sentences de l'assiai 
d'Amiens, qui commencha le XV'jour du mois de may, dernier précédent dud, mois deT 
juing, furent prononchiés, ils furent présensà le Maiemaison, k Amiens, en le procès 
meu entre Jehan le Clerc et sa femme, d'une part, et Jaque Courtin, d'autre part, parmi 
l'intendit duquel ces présentes sont annexées, fu oiïera à monstrer tout au long, hors 
le siecrel, ausd"' parties ou à leurs procureurs, se présens y eussent esté. Et pour ce 
que à ce ne vinrent ne comparurent icelles parties ne procureurs pour elles, Tu led. 
procès clos et le scellèrent de leurs aeaulx led. Jaque du Blancfossé et Villame de 
Saint-Pierre, auditeurs du roy, N° S", en la ville et prévosté d'Amiens : c'est ae 
led. Jaque du Blancfossé, du scel mis au deseure et led. Willame de Saint Pierre duJ 
scel après enssuivant, si comme lesd, eschevins nous ont tesmoingné et relaté. Aux-^ 
quels, en ce cas, nous adjoustons foy plaînière. En lesmoing de ce, nous avons m,' 
ces présentes lettres nostre scel aux causes. Données â Amiens, le IX' jour 
décembre. Tan MCCCLXXXIII » », 

Les enquêtes criminelles nous les montrent investis parfois d'un râle plus actif 
magistrats instructeurs ^; par exemple, quand deux d'entre eux, Linart le Clero d 

t. JJ CXIX n" 361. L'alTairc reprise, en H^, à titre de grief contre Pingu^rc y provoque de « 
pari, celte i-£plique " que l'obLigalion par lui grossée et lesmoignée entoit lionne et valable, miia 
que le sire de Reubcmprd ne vouloit pas qu'il sceust qu'il s'obtigast i lomban. Et dit que de oe 
il Tu mis en procès et en Tu absoubzet partie condempnée en ses dcspcnn ■, Xu 147', f* iii, 14 juin. 
Nous n'avons pas retrouvé trace de ce procès. 

!. Xi= 47, n- 139. 

3. XiA 14, f* 63 vseq. I~ août 1103 i Laquelle confession,,., présens les auditeurs cl tabelliona é 
le conseil de S' Riquicr lui fu Icue... EL dit que II auditeurs, II clercs de la prévosté de S' Riquiai 
et autres conseillers furent préaen» * faire: le procès... o 

V. pour le détail de celle alTairc criminelle, nos documenta du ziv aiicle. 

Cf. Xi:i 16, 1^ 378. ArrèL du 16 mai 1357 <i lemporc quo MJIo de Soubice, pro co quod Hignclum 
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line Galois, Guy le 
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I Dobë reçoivent mandai du bailli, 

d'informer h touchant cerloines prises faites aus environs par a 

s iabouriers et blaliei-s amenant des grain.'^ au marché », ei 

Kti 151 1 ', nous en voyons quaire autres, Jaque de Dury, Autht 

Maagnier et Jeh. le Te^^tu, commis « à faire information du début 

lad' ville entre les gêna des ambassadeurs d'Engieterre et d'Escoche, auquel débat 

oit assemblée de menu peuple, à cause du son de la cloche, en laquelle furent ouy/ 

jusques au nombre de XXIV tesmoings >i. L'affaire était de conséquence, car elle ne 

motiva pas moins de trois députalions â Abbcville, prés des ambassadeurs, pour y 

poursuivre « la depesche d'aucuns habitans prisonniers et eu dangier d'estre décapiter, 

pour raison de l'excet que lesd. ambassadeurs mainlenoient leur avoir esté fait en 

cesle ville », sans parler de l'envoi h Amiens du Sire de la Trémoille et autres com- 

ax au^iquels avaient élé remis les résultats de l'enquête. 

articles des Comptes de 1514 et 1515 auxquels nous empruntons ces détails sont 

ptisei les dernier.'' textes qui fassent mention des auditeurs du bailliage d'Amiens, au 

' siècle ', sans que nous puissions dire s'il existe une relation quelconque entre 

r disparition et la création des enquêteurs, à la même époque. 

Nous ne sommes guère mieux documentés sur le fonctionnement de l'institution, 

D ce qui touche les questions de recrutement, d'investiture, de durée des pouvoirs 

;. Tout ce que nous pouvons uffirmer, c'est : 

> Que les auditeurs étaient établis, en nombre fixe, par le bailli, en chaque siège 

^^oi-umdam euilîtorum, ex parte nattra. in vilU imbUnemi, dtpaUlorum, taWilicanedicebalur. 
in bcrTredo... dclcntug cxtitcrat », |ll faut ëvidenunent entendre ici depalatorum dans le sens de 
commit ou chargés d'une enqaéte et non pas iialituéi de par le roi.) 

BB XI 66. 19 mam UVl a. st. Avisf en ëchevînage de faire Taire enquilc, par 3 auditeurs du roi. 
ir lei fait» et poales d'un friMv de l'Hôlel-Dieii, il la suite des plaintes des sœurs contre le per- 
lOnnaKe. 

1. ce LX, f 60 V. 
I J. CCXGI.r-lSlîet XCIl, r-lîB*-. 

1 i. Ducange, à l'orl. Auditoresde son Glossarium, commet, à la fois, une omission et une méprise, 
ind il écrit : • Auditores denïquc appellati qui poslntodum Jtolarii. auditeurs. In conaueludinc 
■iDnîeipali ambianerui Bnliqaa, art, 63, ponlivensi, art. 60,.. ■ Ce n'est pas dans la primitive cou- 
e municipale du xii* siècle qu'il est question des auditeurs, mais dans la coutume réformée du 
bailliage d'Amiens de lEIDT, art. Bb et S7, où ils sont encore cités au nombre des > baillis, prévosta 
royauli ou autres juges - qui peuvent recevoir • toutes lettres de contrats, soient vcndicions de 
httUagee ou rentes, bsulx à cens liéritables oui vie. k louage, de permutacion, escliaage, donacion 
ou autres quelconques », Il y est seulement spécîQé que telles lettres ■■ quand ores elles contieo- 
^Iroient termes de ypotecque et rapport par dessaisine... oc engendrent j-putecque ne droit réel 
>ur les héritages appartenant aux obligés vendeurs, baitleura ou autres contra clans.., mais sont 
«épputéei mobiliaires et pures personnelles o, si elles ne sont reconnues par devant les aeignuurs 
lont le» héritages obligés sont tenus ou leurs officiers de justice. Xu 0373, loc. cil. 
[ Cf. J 330, n" S3 et 86, plusieurs contrats d'hypothèques passés devant les auditeurs d'Amienn, 
s 3tt octobre la03 et IBavril ibOo. 

- rhéie. 7 
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(le pi-évôlé, que la fonction étail forl recherchée et peut-être viagère : Nous emprun-TI 
tous ces détails à une plaidoirie de parlement du 14 juin 1395, dans un procès entre 
l'avocat du roi, M° Jehan Aloul, et le clerc fermier du bailliage, Jehan Plngueré. 
Celui-ci poursuivi, à raison d'imputations calomnieuse^^ contre l'avocal du roi, est 
encore accusé de plusieurs fauï, commis, l'un avec la complicité de Raoul le Cistellaia, 
dans l'affaire précédemment citée, l'autre sous la forme de l'institution frauduleuse 
(l'un I\" auditeur à Monlreuil, Nous citons textuellement ' : u Et oultre dit que, . 
l'auditoire de Monstereul, n'a que VIII auditeurs, et comhien que le bailli n'en eust 



voulu faire, toutes voies Pingueré en fisl u 
entremellée le bailli, par adventure, qui en 
c'esloit crime defaulx n. 

20 Que la fonction se conciliait avec lei 
d'échevins ^, de lieutenants du bailli ', de s 



lommé Gilles Pecquet, 
à M' Jehi 



et il 



:ella la lellre 
espondi que 



charges les plus 
ibatituts du procui 



:rdu 



, comme celli 
oi ', d'officii 



subalternes et surtout de praticiens *. Noub retrouvons là comme partout, en avançant 
vers la fin du xiv" siècle, la substitution progressive des légistes aux magistrats muni- 
cipaux. Au xv= et au kvi* siècle, on ne rencontre plus comme auditeurs que des praticiens. 

Enfin et pour conclure, la répétition des mêmes noms, dans des centaines d'aclea, 
à travers des périodes de plus de 10 années, ne laisse aucun doute sur la stabiliW 
de la fonction et crée de fortes présomptions de possession viagère. 

Tels sont les quelques faits qu'il nous a été possible d'établir. Bien que les auditeui 
soient plutôt des magistrats de l'ordre subalterne, attaches au degré inférieur di 
prévôtés et non aux sièges mêmes des bailliages, il nous a paru pourtant intéressanj 
de les recueillir, en raison de leur subordination directe ù la personne des bailli 
l'étendue de leur rôle, aux xiv" et xv" siècles. 



.re 
ue 



!. Dans la I" partie du \iv* siècle, tous les noms d'auditeurs sont des noms d'^hevins. 

Cr. AAI, 1^ 3JJ, juin 13tR. lettres du bailli.Simon de Billy. Contrat de vente paaid pardc van t Fre~ 
min de Taumay et Jaque du Quarrel t chiloycns d'Amiens, mis et estauli de par nous b che oyr. ■ 

Arcliives HospiUliéres B 133, octobre 1314. Lettres du bailli, Andrieu de tlhainiles. Contrat, etc. 

X'c i7, a' 13E>, toc. cit., 9 décembre 13S3. Jnque du Blancrossé qui figure, dans ia même pi£c«f 
comme auditeur et comme i^chevin. 

3. S' Honoré d'Ippre, lii^ulenant de 1368 à 1379 {V. le tableau), li^rc comme auditeur dans 
acte du 30 avril 1371 el comme lieutenant, le 30 juin suivant. Xi= 31, n" 3, 30 dt-ecmbr 
n- Ibl, 30 avril 1313, et Xa* s. f 180, 30 juin etc. 

i, Jeh. Marchainc, conseiller du roi au bailliape, 10 janvier 1318 ; garde pour le ro 
chaussée do Temoia et bailli de Saint Pol, Lucheu cl Feverach, en avril 1380; substitut du pi 
reurdu roi, les 30 mars 1389 et mai 1391, LËmoignc comme auditeur, le S novembre 13BH. X' 
r- 33, 10 janvier 1311 a. st. ; JJ Hfl, n" Sil, avril 1380 : Xi* 31, f 301, 30 mars 1389; Xw M.f 
9 mai 1391; .\io il. a' 101,9 novembre 13)18. 

i. Citons p. flx. Jeh. Amausois l'alniï et Willame de Saint- Pierre, procureurs en la 
le9noverabre 1384. qui figurent réunis ou séparés, comme auditeurs, dans des centaines d'actes, 
1180 t 95. AAI,^•^S à90etXi'^ «, n* 138; 41, n" 13B; 49, n- 157; 57, n- 101 ; 66, n- 183 etc. 
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CHAPITRE V 



AVOCATS ET PROCUREURS DU ROI 



Tnndis que les lieutenant étaient, par définilion, et rcslèrenl, longtemps, en fait, 
de simples délégués des baillis, les avocats et procureurs du roi, dès l'origine, agis- 
saient personnellement au nom du prince dont, en leur qualité de lépstes de proFes- 
sioD, ils avaient à défendre les droits dans toutes les causes dévolues à la cour du 
bailliage, et même contre le bailli, justiciables comme lui directement du parlement. 
L'un des premiers Lestes qui nous donne le nom d'un avocat du roi, à Amiens, 
M* Jehan AIoul, est précisément relatif à plusieurs appels du personnage contre le 
bailli de 1380, devenu prévôt de Paris, M" Audouin Chauveron, 12 août 1381 '. 

Pourvus en titre d'ofJice, l'avocat et le procureur du roi étaient donc assez indé- 
pendants du bailli et d'autant mieux que, par leur recrulcmenl presque tout local, ils 
représentaient, le premier surtout, devant cet hôte de passage, les traditions de la 
partie la plus éclairée de la bourgeoisie municipale, de ces familles de praticiens où se 
recrutaient, k la fois, les offices du roi et ceux du conseil de la commune très souvent 
détenus par les mêmes mains, l.e tableau qui précède montre que, pour les avocats 
du roi, cette réunion a été une règle â peu près invariable pendant les siv* et 

Il existait entre les attributions de ces deux officiers, avocat et procureur du roi, 
<]u'on désignait habituellement sous l'appellation commune de gens du roi, des diffé- 
rences capitales qui expliquent celles de leur recrutement, de la durée de leurs fonc- 
tion.s et de leur inégale subordination au premier magistrat du siège. 



Avocats du i 



L'avocat du roi, douL la fonction se bornait à plaider ou à consulter pour le roi, 
était en principe viager ; il pouvait cumuler les pensions du roi, de la ville et d'autres 
seigneurs, même, jusqu'au xv" siècle, plusieurs offices royaux comme ceux d'avocat 
«t d'élu. Il lui arrivait de plaider contre le roi ou de défendre des accusés pour- 
suivis en son nom, sous la seule condition assez raremetit observée de ne pas siéger 
au conseil qui prononçait l'arrêt. La chose, à Amiens, lui était d'autant plus aisée 
que, si loin que nous remontions, nous voyons toujours la fonction partagée entre 
deux titulaires, dont 1 un plaidait au civil, l'autre, au criminel. Bien que ce partage 
ne fût pas sans inconvénient, il laissait à chacun une ccrtaiue liberté d'action formel- 
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lement réservée par le sermenl d'investiture où le nouveau pourvu " exceploit 
sanc », son ou see premiers patrons '. 

Dans le cours ordinaire des choses, c'est-à-dire, lorsqu'il ne plaidait point 
une partie privée, l'avocat du roi cumulait la double qualité d'avocat et de conseilUerj 
dont il portait le double titre, et siégeait au Jugement, en tête des autres praticieDs, 
du moins à l'époque oil ceu;(-ci prirent la place des anciens juges de l'assise. Aussi 
est-ce d'une façon tout arbitraire et sur la foi de dilTérences de titres qui n'ont peut- 
être aucune valeur réelle que nous avons essayé d'établir deuï listes d'avocats du roi 
et de conseillers, où les mêmes noms reparaissent d'ailleurs le plus souvent jusqu'à 
seconde moitié du x\-" siècle qui vit attribuer couramment le litre de conseillers au» 
praticiens du siège et s'ébaucher un commencement de spécialisation dont le rèj 
de François I" fit seulement une réalité. 

Dès la fin du xiv' siècle, c'est-à-dire, dès l'époque où un conseil de légistes de pi 
fession eut pris la place de l'ancienne assise des « hommes le roy n, l'avocat du 
était un personnage dont le crédit faisait beaucoup d'envieus et dont la succcession 
était fort convoitée ; aussi les tendances à l'hérédité ne tardaient-elles pas à se maaî< 
Tester. Dans les premiers mois de HOC, M" Raoul de Béry, premier pensionnaire de la 
ville et du roi, résignait sa charge d'avocat du roi et présentait pour successeur son 
gendre, M* Lucien du Croquet ', jeune praticien d'assez peu d'expérience, encore 
engagé envers la ville pour près de 700 1. d'arrérages de la ferme de l'aide du vin de 
1403, surenchérie à l'étourdie et qui l'avait laissé en déficit d'environ un millier de 
livres. Ce choix souleva les protestations du bailli et du procureur du roi qui ârent 
opposition, en la Chambre des Comptes, à l'enregistrement des lettres d'institutïoi 
obtenues de Charles VI. Le procureur général en parlement se présenta, en lei 
nom, devant la Chambre, pour remontrer que la provision au siège vacant « devi 
estre faicte par éteccion au Heu », c'est-à-dire à .-Vmiens. Pourtant, h quelque tem] 
de là, sur la présentation des lettres de plusieurs nobles personnes de la Cour el di 
pays attestant la prétendue suffisance du candidat, son opposition fut retirée « et U 
lettres passées aux Comptes ». Le bailli n'en refusa pas moins de l'inslituer, en 
géant qu'il fût procédé à une élection régulière. Sur le refus de du Croquet, la caai 
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àtià citée. : 



1, NuuB empruulcii 
un, f' a5i seq., 11 j' 

S. L'afTaire Lucien du Croquet a occupé la Cour pendant plusieurs Bandes : Nous en publie) 
les principauï ducumenlg dons le tome II de noire recueil coosatr* nu xv*si6clc. Citons Beulcm 
pour l'inBlent : Xic 88, n"* Hi et 3-13. Accords des I* octobre et 1-1 novembre 1104. 

Le personnage, malgré ces diSbuls assez fâcheux, devait, en 141B, devenir conseiller en parlen 
[Chambre des cnqutles), puis A lu grande chambre, 10 seplembre 1436. X» ItKo, t" 341, 357; 31 
132, a' 9 elc. Le 33 juillel U18, il entre au parlement avec 3 autres de ses compatriotes, M* Pli* j 
Morviller, I" prtSsidcut, M' Jehan du Gard, conseiller clerc en la chambre des enquAtes, « 
M' Itaoul de Béry, son beau-frtre, conseiller clerc en la granl chambre. Lcllrcs de création nouvell 
du paricmcnl après l'entrée de la reine et du duc de Bourg. .\" 8603, t° 31 
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fui rappelée au\ Comptes et peu après évoquée en parlement o 
2 el 3 août HOB *. Le procureur général y présenta à nouveau 
sants qu'il formule en ces termes : 

■ Dient que à avoir udvocas du roy par delà, on a acouslumé d'appeller les plus 
anciens advocas et autres du conseil pour eslire, attendu la noblesse du païs el les 
marches dessus d'enlour. Si ont meslier d'un homme molt résolu el expert, attendu 
ce que dît est, ce que n'est pas Lucien, et par espécial attendu les causes criminelles 
iaqueltes est à pourveoir. El dient que advocas ne se doivent nieller d'autres besoignes 
forainnes. Or est Lucien négociateur exlrinsecus, comme fermier, qui, sentons que 
l'on voloil eslire aucun advocal du roy criminel, a tant fait qu'il a eu lettres qui ne 
seront pas entérinées, mais avcronl despens. Car ce qu'ont fait, ont fait par le conseil 
de par delà el dient qu'il est expédiens d'eslire, el baillera à la Court lit ou IV el 
eslira la Court... « 

Si nous en croyons l'arrêt rendu le lendemain, 4 aoûl *, le bailli surail, pour son 
compte, invoqué un usage assez différent, en vertu duquel c'eût été à lui-même à 
pourvoir à l'office vacant. 

Quoi qu'il en soit, la Course ralliant à la thèse du procureur général, ordonna que 
Raoul de Béry ou quelque autre, à son défaut, reprendrait provisoiremeot l'oflice, le 
temps nécessaire pour que l'un des conseillère put aller, à Amiens, Informer, surplace 
de la probité, suffisance et capacité de du Croquet et autres avocals du siège el faire 
un rapport sur les conclusions duquel elle y pourvoirait définilivemenl. L'enquête 
qui suppléa, dans ta circonstance, à l'élection traditionnelle, conclut ù la présenlalion de 
M' Trystram de Fontaines, conseiller de ville depuis 8 ans, qui fui elTeclivement dési- 
gné par la Cour, le 17 novembre suivant, et, sur son ordre, institué par le balli ^. Il 
devait tenir la charge 40 ans, avant de la résigner aux mains de son fils, avec sa pen- 
sion de la ville et l'office d'élu. 

Nous n'avons pas d'autre exemple d'élection ou de présentation ô citer; mais on 
Jieul voir, par notre tableau, quelle place tient désormais, dans l'hisloire de la fonction, 
la pratique de la trunsmisslon familiale et de lu résignation au protit du successeur *. 
Il ne parait point loulefois que l'office soit devenu vénal, de tout le xvi' siècle. Les 
seules conleslations auxquelles il donna lieu, dans cette période, sont des conflits de 
préséance el d'atlribulions entre avocats et procureurs du roi, que nous voyons se 
reproduire en 1038 el ITiTô, mais sur lesquels nous sommes assez mal renseignés, les 
mémoires et requêtes produits devant la Cour, à cette occasion, n'ayant qu'incomplè- 



£u*787, {'• 399. iOl. 

3. X"53, MIO. 

3. Si'Si, ^B V. 
. V, fopra, l'oITrc faite par 5' Deliz i P" Vilain de lui céder l'ofSce d'avocat du roi, pour prix 
son dfsUtement, lors de leur compétition ilalicutenancegèiiiralc, en 1&0&. Xi> tS14, f* 103. 
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lemcnl passi? dans les arrêts el règlements élaborés au parquel, sans plaidoiries, et q 
même n'ont pas été tous Iraascrits aux reg'istroa officiels. 

Le premier et le plus intéressant de ces conflits fut certainement l'ouvrage ( 
fameux Adrien Vilain, et il ne semble avoir tourné d'abord ni à sa gloire, ni à 
pleine satisfaction; car l'on ne peut se défendre d'établir une relation entre la suspeix 
sion dont Vilain fut frappé, au cours de l'année 1538 \ et les incidents peu connoi 
dont il dut sortir. 

Nos renseignements positifs sur l'issue de l'affaire se réduisent, en gros, à deux 
arrêts consécutifs rendus, le 15 Janvier suivant ', entre chacun des deux avocats dû 
roi, appelant séparément du bailli ou son lieutenant, et Vilain intimé en qualité d« 
procureur du roi, c'est-à-dire, en fait, réintégré: 

Par le premier, le plus explicite, la Cour fait, des requêtes qui lui ont été sou^ 
mises, trois parts, 

a. Pour les articles antérieurement décidés et passés dans sa jurisprudence, t 
renvoie lex parties aux arrêts donnés, sur la matière, aux avocats et procureur du roi 
de Poitiers et de Châtelleraull '. 

b. Pour les articles non résolus, elle renvoie la décision au parquet, sauf à proDoa< 
cer et conclure par elle-même, au cas où celui-ci ne le saurait faire. 

c. Elle relient toutefois de ce nombre 5 points sur lesquels elle statue par avancQ, 
conformément aux conclusions du procureur général : 

1. Sur la question des préséances, si passionnantes, à cette époque, elle ordonM 
que a touchant l'ordre du siège..., le plus ancien advocat sera le premier assis etaprèd 
luy le procureur du roy, el conséquemment l'aullre advocat... dernier en réception, 
et enjoint ausd. advocals et procureur..., sur peine d'amende arbitraire, garder 
doresnavant cest ordre, tant en jugement aud, siège d'Amiens que es processions el 
actes publiquesoù ils se trouveront comme officiers du roy ». 

H. Sur le second point, relatif à la communication des lettres de rémission, par^ 
dons, édictx de foyres, francs marchés, institutions d'offices et quelconqui 
lettres, procès et négoces conccrnans le roy el qui seront de conséquence, - 
en sera désormais communiqué par led. procureur au.^ deux advocals. El seront fait) 
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1538 a. si. Il esl qucsUon, dans ces plaidoiries, d'ui 
I officiers d'Amiens, dont nous n'avons pas trau*| 
est passé, en partie, dans les I arrCts du H janviet 



aalgré des recherches prolongées, de relrouvi 



d'autre Ira 
V. infrx. 

a. Xi*49D7, fl98. 

3. Il nous a été impossible, 
tes années précudenles. 

Girard el July (ofllciors de France H 1154) ne citent, pojr cotte période, qu' 
Cour du 13 février 1536, qui neao relronvc pas dans tes registres du parlement et i 
jours d'Angers du 33 octobre 1539, qui ne saurail être visé par celui du 11 ji 
dispositions en soient à peu prés identiques. 
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les conclusions selon ce qui sera adviaé par les deux d'eulx Iroys ■>, le licrs opposant, 
au cas où il sérail d'avis conlraire, [gardant la facullé" d'en faireremooslrauce verballe 
au juge seullemenl, sans en rien bailler par escripl», et les conclusions prises pnr le 
procureur et l'uu des avocats, en l'absence ou empècheraeiil du second, devant être 
réputées valables de tous poiub. 

Le 111* article s'inspire des circonstances d'un procès récent, où l'on venait de 
voir, en l'absence du procureur du roi, Vilain, suspendu et de l'un des avocats 
récusé, au titre de conseiller de l'une des parties, son collègue seul prendre des con- 
clusions : La Cour y faisait défense non seulement aux. deux avocats mais au procureur 
lui-même « de consulter, eacn'pre, bailler aucuns moiens contre le roy, direclemenl 
ou indirectement, en quelque manière que ce fust, sur peine de suspension de leurs 
estais pour ung an, la première fois, et de privation, pour la seconde, sans autre 
déclaration i>. 

Les 1V° et V' points visaient enfin L'imporlanL article des pensions, sur lequel 
semble s'être porté le principal eifortde Vilain, puisque l'un d'eux est résolu, dit-on, 
requête : il était slîpulé, d'une part, qu'au cas où l'un des deux avocats du roi 
serait pensionnaire d'un chapitre ou d'une communauté, il y aurait, dans les afîaires 
.les concernant, forclusion de la communication contre lui ; et, pour concilier cette 
disposition avec les précédentes, que les deux collègues ne pourraient être ensemble 
pensionnaires d'un même seigneur, chapitre, communauté, etc., ceux-ci devant être 
mis en demeure d'opter entre les deux. 

Le second arrêt, du même Jour, n'est en somme que 
réduite deux articles dont l'un n'est que le résumé di 
communications, el l'autre le complément de l'art. 3. 
et qui explique In distinction des deux appels et des 

procureur du roi y est surtout visé : Il y est dit qu'au cas, non prévu ci-dessus, et 
pour le temps seulement de son absence et légitime empêchement, il pourra com- 
mettre à sa place un substitut ; ce qui était dénier implicitement aux avocats du roi 
le droit de donner a eux seuls des conclusions, comme l'une des parties s'était plainte 
qu'il eût été f;iil, dans le procès récent (V. supra, art. 3). 

Les règlements des '22 novembre 1575 ' et 4 juin ]576> donnés par la Cour, sur la 
requête de l'avocat dn roi, Godefroy de Bâillon, plniguanl, contre François aux Cou- 
teaux, procureur du roi, ne sont eux-mêmes que le développement en une dizaine 
d'arlictes des mêmes n" 2 el 3 de 1539 : Après avoir rappelé aux deux avocats l'obli- 
gation de s'assembler, tous les Jours, en leur chambre et parquet, pour y conférer 
des alTaires intéressanl le roi el le public el y recevoir du greffier communication de 
toutes charges, informations, interrogatoires de prisonniers, récolements de témoins 
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etc., des procès civils et criminels requérant conclusions, le premier départage ai 
Ig^ points en litige: 

1. Le procureur du roi ne pourra requérir aucune saisie, interjeter appel, inlec 
action;! civiles ou criminelles, intervenir en cause pour le roi, bailler main levée, s 
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!ats. 



II. De toutes ces délibérations et conclusions il devra dresser un re^^istre qui 
signé de l'un d'eu\ ; les minutes des conclusions le seront de lui seul. 

III- Il expédiera seul décrets de prise de corps, ajournements personnels, ret 
d'élargissement et autres matières de style ordinaire, pour l'instruction des procédure 
mais non celles requérant avis et délibération de conseil. 

IV. Pour les conclusions qui pourront être prises verbalement, il sera loisible j 
l'avocat de les prendre, après en avoir conféré avec lui. 

V. L'avocat plaidera pour le roi et le public ; il signera ses plaidoyers et écriturafl^ 

VI. Le procureur fera les inventaires des productions des parties; il les signera t 
le tout sera mis ensemble avec les plaidoyers et écritures, poury être ajouté et retrad 
ché, par avis commun. 

Vil. Au cas où avocats et procureur du roi se trouveront en contredit, le plus ancÎM 
avocat du siège, non suspect en la cause, les départagera ou bien ils s'en rappoiieronj 
iiu juge pour en ordonner. 

VIII. En cas d'absence ou de récusation du procureur, l'avocat du roi prése 
pourra faire seul les expéditions incombant aux 2 offices et signer les conclusioni 

Malgré la clarté et la précision de ce dispositif nouveau, le procureur du roi, contr 
lequel II était édicté, paraît s'être obstiné, quelque temps encore, dans les errements " 
passés. Six mois après, le même Godefroy de Bâillon sollicitait de la Cour une com- 
mission pour informer sur les contraventions ù l'arrêt du 22 novembre. Il demandait 
en particulier que défenses fussent faites au contrevenant de prendre des concIusioamJ 
ailleurs qu'au parquet et sans lavU des avocats du roi ou du plus ancien avocat ddj 
siège, à leur défaut ; qu'il lui fût enjoint, pour en pouvoir vérilier, de mentionner a^ 
bas, avec les lieu et jour, les noms de ceux qui l'auraient assisté, tout au moins de l«(j 
faire parapher et signer par lui-même; qu'il fut enjoint au bailli et son lieutenanj 
non seulement de tenir la main à l'exécution de l'arrêt, mais de ne recevoir I 
clusions du procureur qu'ainsi libellées et authentifiées. La Cour, en lui décernantU 
commissiou d'informer, confirma son arrêt et somma tous les intéressés de tenir I 
main à l'exécution. 

Nous ignorons la suite du débat, mais il se pourrait que le résultat final n'ai^ 
point été étranger à une innovation que nous voyons s'établir dans les années suï* 
vantes et dont Godefroy de Bâillon fut précisément le premier bénéOciaire : NoiMj 
voulons parler de l'usage de donner pour successeur au procureur du roi le prein 
des deux avocats du siège, dont on trouve deux exemples consécutifs en 1,584 et 93viJ 
Ou en peut conclure toutefois qu'à cette époque la réalité de l'iniluence et du crédîU^ 



suivait plus l'ordre des préséances lîxé en 1536; el c'est encore là un résulUl qu'il 
«st permis d'imputer, avec quelque vraisemblance, à Texlraordinaire activité dont 
avait fait preuve, pendant plus de trente an», le plus célèbre procureur du roi du 
svr siècle, Adrien Vilain. 

Le rôle de 1559 donne à chacun des deux avocats 100 I. de gage, 13 1. 10 s. sur le 
domaine et le surplus sur les deniers imposés pour les ofiiciers présidiaux. Bien que 
le document ne le dise point, il y a lieu de penser que la première assignation 
rsprésente de très anciens ga^es qui peuvent remonter aux origines de la fonction. 



Procureurs du roi. 

Pour juger de l'imporlance de l'office de procureur du roi, il suffit de rappeler 
qu'une seule fois, dans le cours de trois siècles, on le trouve joint â une pension 
étrangère. Le fait provoque d'ailleurs, â première constatation, des réquisitions du 
procureur général et un ajournement de la Cour, avec mise en demeure d'option, le 



s plus tard. 
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5juilletl509'. Pourtant, 30 

l'arrêt du H janvier 1539. art. 3, limite aux seul 
moyens baillés contre le roi ses prohibitions. S'il 
4ies charges électives de maire et d'échevins, il 
pas avant les dernières années du xv* siècle. 

Le titulaire appartenait donc tout entier à sa fonction et il était d'usage qu'il 
renonçât à toule autre avant d'en prendre la charge, comme nous le montre l'exemple 
d'Andrieu Clave!, une première fois, procureur du roi, en 1402, remplacé dès 1405 el 
pris à la pension de la ville, le 17 mai 1410, puis résignalaire, en 1418, pour redevenir 
procureur du roi et mourir en fonctions, vers 1425. 

La possession en était non seulement temporaire et non viagère, mais fort incer- 
taine. C'est une histoire singulièrement mouvementée que celle des procureurs du roi. 
Combattants d'avant-garde dans la lutte quotidienne pour la défense ou la reprise 
des droits du prince, ils encouraient, <i ce titre, des inimitiés terribles et étaient 
) cesse en hutte â des dénonciations d'où naissaient de longs procès en parlement, 
avec les péripéties habituelles de suspension ou d'emprisonnement, suivies le plus sou- 
vent de réintégrolion, la Cour finissant d'ordinaire par reconnaître qu'ils n'avaient 
été poursuivis que pour avoir " gardé le droit du roi « contre ceux-là même qui les 

Aux attaques de tant d'ennemis déclarés s'ajoutaient encore les nianceuvres du 
bailli, chef hiérarchique du procureur du roi, sans être son juge, et qui manquait rare- 
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menl (te profiler de ces dirricullés pour pousser, 
concurrenl plus agréableou plus docile, quand il n 
en fonctions, l'iniLialive de la substitution. 

A tous ces titrei", on imagine, sans peine, combien précaire devait être la posscssiou 
d'un office qui élail d'ailleurs l'objet d'ardentes compétitions. On en jugera suf&sam-^ 
ment, si nouEdisonsqu'il n'est peut-être pas d'exemple, à Amiens, dans le cours dl^ 
deux siècles, xiv' et xv', de possession paisible et ininterrompue. i 

Le premier résullatde cette instabilité était l'incertitude du droit de substitution. 
Bien que la collation lie l'office appartint, en principe, au roi seul, et que les pins 
anciens textes le définiEsent u ad voUintatem concessum •> ', il était pourtant telics 
circonstances où la règle ne pouvait guère être observée. On voit alors exercer^ 
droit de provision par le bailli, le lieutenant général du i 
de parlement et le procureur général — dont le procureur du roi en chaque bailliai 
était réputé simple substitut, comme ceux des prévôtés du ressort par rapport & liq 
même, — enfm, pour ce qui était du pouvoir de substituer un simple suppléa 
par le titulaire empêché ou occupé ailleurs, auquel l'arrêt du M janvier 1539 ! 
reconnaît encore formellement. Il n'est pas jusqu'à l'exercice du droit d'élection a 
de présentation par les conseillers du siège, dont nous n'ayons trouvé un exempleS 

Un autre résultat de ces tribulations, c'est la fréquence des appels en parlemad 
auxquels nous devons de connaître, avec presque tous les noms des procureurs i 
roi des xiv' et xv' siècles, les particularités les plus curieuses de leur histoire. 

La série commence avec le premier connu, Toussaint du Bus, suspendu « et empi 
sonné parlonc temps^..., à la dénonciacion de aucuns ses malveuilians..., polM 
havne et envie de [ce] que il (avait) gardé le droit (du roj) contre eulz et autres J 
et poursuivi, « en plusieurs cas criminels et civils <>,dont, après enquête, il eslab; 
par arrêt de la Cour^. Le roiluî accorde, en conséquence, des lettres de réintégratid 

t. Xix 16, r- 413. IJ BO<\t 13S'. 

a. Xi* 9. {• MB, (oc. cil. 

3. Xi* H, Mil. lï février 1341a. st. L'arrèl énum ire longuement tous les griefs arUcul£« coaU 
lui, niBîa pBs ses dércnsci. Oa l'accuse natamnient d'avoir trahi le roi, sou fili, le duc de Nom 
die, son frère, lo duc de Bourgogne, el la Couromie de France, en expédiant, pendant les guerr 
des vivre* en Angleterre et outres marchandises, contre les prohibilîops des ordonnances, d'être 
publiquement dilTamÉdanB le paya comme vendant la justice el prévaricateur, — par exemple, quand 
injuste et hIuc causa et pecunia comiplua -, il retarde les enquêtes contre certains meurtriers, 
vende d'aulressoii désiatemenlip. ex. au prieur de Saint-Sulpice do Doullens dont il a retenu te pale- 
froi, tout harnacliË, ce dont le bon prieur est mort de douleur), quand il fait attribuer indûment de» 
administrations de tutelle, pendre, pour rupture de ban, un certain Ph< de Sohiercapelle, qui avait 
des lettres de rappel cl de rt^missinn, et 3 autres accusas de coups et blessures, bien qu'il n 
cbl ou ni mort ou mutilacion, ni assurément enfreint, quand il fait mettre i la question une foute^ 
de gens, et vend au prix de 300 I, à l'abbé du Gard, en déposant contre le roi, lui, son procureoi 
la justice royale au lieu de Valcslreux — d'être pensionnaire de plusieurs églises et autres patm 
etc., etc. V. no9 Documents du xiv siècle. 




en son office de procureur, donl il dépossède Bernard Samuel substilué à sa place. 
Toussaint Dubu« devait mourir en charge. 

Plus dramatiques et mieuK connues sont celles de son successeur Vincent de Beau- 
quesne, un procureurdu roi qui marqua dant^les faates judiciaires du siège d'Amiens, 
au XIV* siècle, comme Adrien Vilain, au xvi°. Les évolutions politiques du personnage, 
au cours de la crise de 1357-59, sont assez déconcertantes. Nous les avons exposées 
ailleurs ; il suffira de les résumer. Ses infortunes commencent eu 1357, avec un acte 
de pur arbitraire du régent, Charles de Normandie, qui, sans enquête préalable. 
sans motifs allégués, ni recours possible. lui substitue, d'office, un certain Honoré 
.Aguillon ', soi-disant non candidat. La Cour de parlement ne l'en réintègre pasmoins, 
après débat contradictoire, par arrêt du 14 août de la même année'. Cette circonstance 
suffit-elle à créer contre lui des présomptions dont l'esprit de cabale et d'intrigue ne 
devait pas tarder à s'emparer ou Vincent de Beauquesne fournit-il de réels griefs à 
la malignité de ses ennemis, au cours des troubles de 1358? il nous est impossible 
de rien affirmer, en présence des versions contradictoires des deux partis. Ce qui 
est certain, c'est qu'il existait contre lui, à Amiens, au sein même des officiers du 
bailliage, un parti nombreux et acharné sous les coups duquel il devait finir par 
succomber, 

La querelle reprit entre eux à l'occasion d 
I1LI l'on accusait Vincent de Beauquesne de 

de déployer depuis contre les coupables un acharnement estrême et d'c 
l'accusation de prévarication^. De son coté, en affectant, à tout propos, de récla- 
mer du receveur du bailliage, Jacques le Sene, la déclaration authentique et les 
comptes des confiscations prononcées, il semblait prendre à tâche de retourner 
l'imputation contre ses ennemis'. A l'arrivée d'un nouveau bailli, Guill" de Bours, 
la faction qui comptait, avec le receveur, son frère et futur successeur, P" le 
Sene, alors sergent du bailliage, l'avocat du roi, Jehan de Bethembos, ^ et plusieurs 
autres, se détermina â un coup de force : Vincent de Beauquesne fut jelé au bef- 
froi, dépouillé de son office, où on lui substitua un complice, Berlhaut le Porquel, 
et tenu au secret le plus rigoureus, malgré les sommations du connétable et de la 
Cour auxquels il avait réussi par faire parvenir des émissaires, au péril de sa vie '. 



I. V. sur le personnage, nos Documents du xiv* sifccic. tl y ligure, tour à tour, comme sergenl 
ilu bailliage. JJ CXXX n' 79, 18 février 1315 a. st.-, auditeur du roi, exilé è la suite du complot 
navarrais, JJ XC n- 93, 35 février 1338 a. st., JJ XCV il* 183 (mai titi). 

S. X» 16, f-il3. 

a. JJ XC D'- ïï, 59, 3 Tcvricr 1358 a, st. On l'accuse d'avoir fait condamner un innocent pour 
s'emparer de sa msiBOn et d'avoir reçu contre sas victimes des tdmoignagcs BUipecLs etc. 

*. V, Arrêt du U août 1359. X»* fl, f" «B. 

5. V. sur le personnage, nos Documents du .xiv* siècle [alTaire Milodc Soubîcc). 

6. V. pour le détail des fait», l'ari'c^l du 11 août 135S, dans nos Documents du xiv* sîèclo. 



fj du mouvement n 
a compromis, ce qui ne l'empêchait 
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L'arrêl du U noûl I35it', qui le réintégra, pour la geconde fois, eo coodamnant se» 
enucmi* par dér.iul, n'en réserva pas nioiii« au procureur général, son allié dans toute 
Mlle poui>uile, la faculté d'informer sur les crimes et délite qui lui étaient reprochés, 
la caïue re*lant ouverie jusqu'au jugement définitif*. 

L'allviïre parutalorii n'assoupir pendant plus de deux années ' ; puis elle reprit, au 
début de l3iVÎ, au criminel et au civil: D'un côté, la faction d'Amiens chercbait à 
rimpli'iuer dan» la récente condamnation de son gendre, Guillaume des Rabuissoa« 
le jeune, incarcéré avec lui, en 1359, comme l'un des principaux fauteurs du moure- 
menl navarrais, et banni en vertu d'une convention privée que la Cour venait de 
coiifirnier, aprè» infraction de l'exilé '. On accusait Vincent de Beauquesne d'avoir, 
pour M part, canayé d'infirmer la convention, tant en faisant intervenir des influences 
favorable* qu'en cherchanl à sauver, par une vente fictive, les biens du condamné 
des conventions stipulées". 

D'autre pari, le procureur général, donnant une nouvelle impulsion à l'enquèlc en 
•iui>en*, le faisait incarcérer au Châtelet' et prenait contre lui des conclusions d'une 
extrême rt||;ueur ' : coniiscation de tous ses bieus, amende de 20,1100 I. et restitution 
de* délonrncmenlB opérés sur les confiscations échues au roi de Robert de Corbie, 
destitution de nu charge et enclusion à jamais de tout office royal, procès extraordi- 
naira et mise à lu question. La Cour, qui avait déjà accordé, le 11 mars, à rinculpé 
un décret d'élargissement, usa encore d'indulgence, en lui faisant délivrer ses biens, 
•OUI caution, et on ajournant au vu des résultats d'une nouvelle enquête à prononcer sur 
le re(le[2ii(^plembrc). Muis, à quelques jours de là, faisant droit aux autres réquisitions 
de son procureur, elle rendoit, fi son tour, un décret de suspension, jusqu'à pleine e1 
entière absolution, contre V. de B. et lui donnait d'office un substitut, Robert Baillet*. 
L'enquête ne poursuivit, trois ans encore, avantque le héros dece long drameobtinl, 
en janvier i:{fU), alors qu'il était sexagénaire et quasi réduit à la pauvreté, une dei 
niérc ordonnance de non lieu, mais sans restitution de :w>n office *. 

Son successeur, Robert Baillet, procureur du roi dans la période non moins t 
btée de 1380-83, n'eut pas une possession moins agitée, mais nous sommes moins b 
renseignés sur ses agissements et les causes de ses disgrâces : Une première fois, 4 
1360, nou» le voyons supplanté par Jehan Cœuret, dit Poulain, durant la coui 

1. Xïifl, r-iSB V«Kq. 

3. Mandcmciitil'inr»rmcr ACI£mentGrimautelJeh.teSènécliaIclu 1) scptembrelsad.XI'O, f*d 



I. I.c 17 mar* lïSI a. ut,, la Cour accordait ei 

Ks ennemis. Xm it, ^ 136 v*. 

I. Jbid.. ^6I acq. 14 maîlSSI. 

-. Ibid; t- 13», Mi V", 19! V", ai: V-, aniMs des K 

I, Xl« 1, f 48, il mars 1301 a. al. 

I, Ibid., f n, 3 septembre 13fl3, 

l, Ibid.. t- 08, sans dalc. 

I. Ibid., ^ îflO, 37 janvier et X ia 30, f 200 V. 
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ttillie d'Audouin Chauveron ', Réinlégré, en 1381, il se retrouve en butte k l'hosti- 
|lé du successeur de celui-ci. Tristan du Bos, qui, h len croire, 1 "évince, sans Ten- 
et, malgré son appel, lui substitue Vincent de Gui»}'. Devant la Cour, celui-ct 
! qu'il a été réRulièremeni pourvu, par lettres du roi, après information 
faite sur les démérites de son adversaire et ses propres aptitudes, dont il oiTre justi- 
fier. L'arrêt du 6 ceplembre 1382 ', en assignant les purties aux jours d'Amiens, pour 
plaider sur le fond et produire la double enquête faite contre Baillel, tant par les gens 
des Comptes que par le bailli, lui restitue provisoirement l'office. Nous ignorons b 
suite du procès; mais la charge resta à Baillet plus de 5 ans encore, et îl eut pour 
successeur son compétiteur de 1382 que nous trouvons, dans l'intervalle, lieutenant 
du bailli, en 1387 et W. 

Devenu légitime possesseur, Vincent de Guie^' semble bien avoir connu mêmes 
I mésaventures; car nous lui voyons un suppléant temporaire, Jehan de Porte, en 
k janvier 1393 ; nous if;norons pour quelle raison. 

'° siècle, avec les fréquents changements de domination qui se succédèrent en 

I Picardie, fut signalé par une instabilité peut-être encore plus marquée de la fonction. 

I Destitutions, provisions nouvelles inaugurèrent chaque régime, dont le retour alter- 

I natif ramena plusieurs fois le même titulaire, comme le bourguignon, Andrieu Clavel, 

I en 1402 et 14I6. Seulement à ces révocations ou substitutions les baillis ne semblent 

plus avoir eu aucune part ; elles furent l'œuvre soit des princes, soit de leurs lieute- 

nans généraux ou commissaires extraordinaires. Quelques-uns de cesincidents méritent 

encore d'être rappelés : 

Nous avons parlé aillcursde l'exclusion décrétée par Jean sans Peur contre le bailli 
armagnac, Robert d'Esne, et le procureur du roi. Hue Dupuis, en juillet 1417, avant 
son entrée à Amiens. 

Même après que le traité d'Arras, en reconnaissant à Philippe le Bon le droit de 

pourvoir aux offices royaux dans les pays engagés ^, lui eut assuré le moyen d'en faire 

les instruments dociles de sa politique, ces exemples d'exécutions arbitraires se 

répètent à des intervalles assez fréquents. Il semble que l'office de procureur du roi, 

■ en particulier, malgré les garanties oITertes par ces conditions nouvelles, soit devenu 

[ ]e centre d'intrigues politiques, dont on croit suivre la trace jusqu'à l'événement de 

[ 1471 et qui ne laissèrent pas de créer aux ducs de Bourgogne de sérieux embarras. 

Un arrêt du parlement du 28 octobre 1449 nous apprend que deux de ces officiers, 

f l'un titulaire, Guillaume Ijimoureux ', l'autre, commis par provision pour le suppléer. 



t. JJ 131 n' bS, 13 julllcL 1380. 
a. X'i 30, f" *S9. 

3. X""9, f 2 v", 38 novembre UiS. 

4. Nous retrouvons ce Guili" Lamoureui en qualité d'élu pour le roi dans les prévôtés de Vimeu, 
I de BeauvBÎsJg et de Foulloy, en 1 168, en dépil de ta cession faite au comte de Charolais des Iroie 
I prévôtén, le 13 octobre Ii6&, après le traité de Contlane. Xu 8606, r° 84 v. Le 2 mars H68 a. al,, 
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.Mathieu Descouchy, venaient, coup sur coup, d'encourir la révocation du duc, i 
de certains abus et délits tenus secrets. 

Le successeur qui leur fut donné, Jehan de Noeuf ville Lte, fut institué dans touU 
les règles, par lettres patentes du duc, confirmation du roi et substitution du proca- 
reur g'ênéral en parlemenl. Le dernier évincé, Descouchy, pour empêcher sa réception 
définitive par le bailli, n'en appela pas moins de celui-ci, sans avoir d'ailleurs aucun 
grief à Foi'muter contre lui ; et, grâce au silence prudemment g'ardé sur ses propres 
fautes, comme sur sa qualité de simple intérimaire et sur tes vrais titres du nouveau 
pourvu, il obtint de la Cour un mandement faisant défense à tous de contrevenir à 
son appel, c'est-à-dire de le mettre en possession. L'intéressé se hâta de rétablir la 
vérité des faits, et la Cour mieux informée, révoquant sa première ordonnance, man> 
cla BU bailli de procéder k sa réception, à titre provisoire, l'appel pendant et jusqu'à 
conclusion définitive du procès, dont nous ignorons la suite. Nous savons seulement 
que l'oflice lui resta, pour plus de 15 années, que les délibérations postérieuj 
les arrêts de la Cour lui donnent le litre nouveau de procureur du roi et du duc A 
Hourf^o^nc, bien que nous trouvions encore, dans cette période, mention d'un prc 
du roi, pour le pays en deçà la Somme, P" du Maisnil (6 juillet 145-2 et 3 juin 145$]9 
et un troisième personnage qualifié substitut du procureur du roi, le 8 juin 1458, e 
procureur en titre, le 3 février 1461 , sans attribution spéciale à l'une ou à l'autre d 
deuK moitiés du ressort. 

Nous ignorons dans quelles conditions s'opéra la transmission de Jehan d 
villetle à son successeur, Tassart Pécoul; mais le remplacement de celui-ci, conséci 
lif au retour des pays engagés au domaine de ta Couronne, en février 1471, dont 
lieu à un nouveau procès entre deux compétiteurs, qui ne dura pas moins de trois aailJS 
Celui-ci ne mit pas seulement aux prises des rivalités de personnes et de partis polî-^ 
tiques, mais deux théories opposées sur le mode d'institution des procureurs du roi. 

L'affaire eut ;ion point de départ dans certaines circonstances assez obscures de la 
soumission de la ville qui ne nous sont connues que par les témoignages contraires et 
forcément suspects des deux concurrents, Thibault Despaulx et Jehan le Clerc. Le 
premier semble avoir été un candidat exotique : il déclare avoir exercé la pratique 
32 ans, tanlauChâtelet qu'aux bailliages d'Amiens etde Sentis, avant de tenir, en der- 
nier lieu, par délégation de deux commissaires du parlement, l'ofGce du procureur du 
roi dans les prévôtés de Vîmeu, Beauvaisis et Foulloy, depuis leur réunion récente 
au domaine ' ; te second est indigène. Or nous apprenons, par l'avoceit de Dcspuuls 



Louis XI le rdvoquQ, on exécution d'une proineBse faite A l'cntrcvuc de Péronnt, ibid., f* 170, 4 
réiocorparant les trois prévales A l'ëtcclion d'Amiens. 

Quant k Mathieu Descoucliy. nous le retrouvons, par la suite, pr>iv6t de Roye, puis de Seoliafll 
Xï« ÎT.f" JS, 50 etc. Juillet U55. 

1. XiA)01.r'7i,3 mai ini. 
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plaidant devant la Cour ^, que, peu avant Tévénement du 1®' février 1471, Louis XI, 
essayant de l'intimidation pour ramener à lui la capitale de la Picardie, aurait « donné 
les offices et biens de ceulx ^ qui demourroient dedans la ville » et presque aussitôt 
joint l'effet à la menace contre Pécoul, en disposant de son office au profit de Des- 
paulx, « à la requeste et faveur des commissaires députés » à cette négociation déli- 
cate, Janvier 1471. 

Survient, quelques semaines après, la reddition de la place. Le nouveau pourvu, 
après avoir obtenu la vérification de ses lettres près des gens du Trésor, se fait mettre 
en possession par le bailli. Mais alors un compétiteur se présente, Jehan le Clerc, 
porteur de lettres de Dammartin confirmées par le roi, qui requiert pareillement du 
bailli son institution. Despaulx fait opposition et demande le renvoi de la cause aux 
maîtres des requêtes de Thôtel, juges ordinaires en Tespèce. Le bailli passe outre, 
reçoit le Clerc au serment de procureur, sur l'instance de Dammartin, et déboute son 
rival, sans attendre même le jour assigné d'abord aux parties pour leur faire droit. 
Celui-ci en appelle au roi et à la Cour. Econduit à nouveau en chancellerie, il est plus 
heureux en parlement, où il obtient ajournement avec assignation au bailli et au nou- 
veau procureur à comparaître en personnes, pour répondre auxd®' causes d'appel, la 
possession de l'office restant réservée durant le procès (3 mai). L'affaire fut effective- 
ment plaidée, le 20 juin, et nous venons de résumer la thèse du plaignant ; celle de 
Tadversaire se fonde sur les raisons suivantes : 

1® « Le roy, considérant la volontaire réduction et loyaulté des habitans, a révoqué 
tous dons faits de confiscations ou offices pardevant lad® réduction ; et, à ceste cause, 
Dampmartin entretint en leur lieu les officiers antiques, ayant (seulement) à pour- 
veoir es lieux des absents ». 

2® Tassart Pécoul étant du nombre de ceux qui se retirèrent avec le parti bourgui- 
gnon, c'est avec toutes raisons de droit que led. lieutenant général, pour le remplacer, 
c appella les conseillers de la ville ^ pour y pourveoir », et institua le Clerc, leur élu, 
institution ratifiée et confirmée par le roi, à la requête des habitants, avec tous les 
actes de Dammartin. 

3** Les lettres qui lui ont été expédiées, à cette occasion, ont été vérifiées des Tré- 
soriers, et lui-même a obtenu la substitution régulière du procureur général, qui a 
manqué à Despaulx. 

4* La provision dont celui-ci se prévaut, antérieure, de son propre aveu, à la 
réduction de la ville, est nulle et de nul effet, en tant que prescrite par la révocation 
dont il a été parlé ; et ainsi s'expliquent les refus du bailli et du chancelier. 

5* De disposition de droit, quiconque prétend empêcher, par opposition, l'institu- 

1. XiA 8312, ^ 59 V, 21 juin 1471. 

2. Il faut entendre évidemment les seuls titulaires d'offices et non l'ensemble des bourgeois. 

3. Il faut entendre vraisemblablement — du siège — et non de la ville. 
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lion d'un officier doit faire apparoir in promplu de aea titres et jouissance, ce que <| 
peut HOn concurrent, qui n'a voulu déclarer sa provision et n'a point possédé, i 
compter que tel empeschement ne peut se faire par opposition mais par action ' 

fi" Kcifîn, à l'époque du préleadu don, l'office ne pouvait être réputé vacant; ■ 
Tassart n'avoit confisqua,., et possédoit jusqu'au jour de la réduction », 51 Despaulx 
l'a obtenu " comme vacatururn, nullum eat, car ce aeroit contre les ordonnances » etc. 

Il faut croire que cette argumenlalion parut embarrassante à celui-ci ; car il ne 
trouve à répliquer que peu de chose : que le Clerc a toujours tenu et encore tienl^ 
parti contraire, et que " ne lui esLoil beafiing(& lui-même) de la substitution du procili 
reur général <i. De la question de l'élection, pas un mot. Quant à la Cour, elle ne dq 
pas trouver le cas moins épineux, puisqu'elle laissa s'écouler près d'un an avant de J 
dessaisir elle-même, en termes très laconiques, pour renvoyer la solution aux Reqaèl 
de l'bôtel, l'appel mis à néant, 4 mai 1472 '. 

Muis arrêts de renvoi et formules évasives n'étaient p;is pour dérouter un vétéran 
de la cbicane; et l'imagination d'un praticien ne se donnait que plus de champ devant 
le laconisme d'un texte équivoque- Despaulx commença par demander une interpréta- 
tion de l'arrêt du 4 mai. Il lui fut répondu que le texte « e.stoit cler et n'y convenoïl__ 
Interprétation " n ; c'était dire qu'il les admettait toutes. Et aussitôt, faisant état de ■ 
prétendue possession de trois semaines, antérieure b la réduction de la ville, il saUi 
un huissier de la Cour d'une requête de réintégration. En tous temps et en tous paj4 
l'office d'un huissier est d'instrumenter tout d'abord. Celui-ci se transporte à Am 
et somme le Clerc de céder la place. En vain, l'autre objecte qu'il a été régulièremsl 
institué et confirmé par le roi, qu'il n'est question dans l'arrêt que de renvoi aux 
Requêtes, et non de destitution ni de substitution, que la cause est engagée devant 
les nouveaux juges et qu'il y a déjà défenses faites aux parties d'attenter, que c'est 
outrageusement forcer le sens de la formule consacrée, » La Court met l'appellation a 
ce dont a esté appelle au néant, » que de prétendre eu faire sortir l'annulation de a 
jouissance ; en vain oll're-t-il d'aller en arbitrage devant les gens des Requêtes, devu 
la Cour, partout où l'on voudra, demande-t-il d'être reçu à opposition etc., 
réussit à suspendre la procédure engagée que par un appel en règle qui ramène les 
parties devant la Cour, le 4 janvier 1473. Les arguments de chacun y sont à nouveau 
tournés et retournés en tous sens. Finalement, après un dernier délai de 5 mois, la 
Cour rend encore un arrêt de provision, mais plus explicite '. Despaulx est réintégré, 
pour la durée du procès, jusqu'à la solution définitive laissée aux gens des Requêtes. 
Leur décision nous est inconnue; mais la première mention que nous ayons relevé» . 
jusqu'ici d'un procureur du roi, postérieurement à ce dernier arrêt du 33 mai 1473 - 
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isse/ éloignée — noua montre Jehao le Clerc < 
s forL peu de lemp^j. Nous ignorons par suite cU 






L «Ile est malheureusemenl 
1 le 24 mai 1479 ' 
r consUinces. 

Les incidents du conllil Despaulx-Jehan le Clerc sont les derniers qui nous mettent 
1 présence de TaîU de compétition aj'ant entraîné un recours au parlement, et qui 
18 révèlent des pari îcu lu rîtes notables du mode d'institution des procureurs du 
. Nous somme:^ moins bien renseignés sur les erremens suivis au xvi' siècle, sans 
"doute parce que la transmission s'opéra d'une manière plus régulière. L'office n'était 
certainement pas encore devenu vénal au milieu du siècle, à l'époque où la Cour 
édictait des mesures sévères pour empêcher que les simples charges de procureurs du 
siège ne devinssent matière de trafic et d'achat, On lit eu eOel, dans un arrêt du 
13 janvier 1543 * sur la réduction au chiffre de 50 du nombre effréné de ces charges, 
les prescriptions suivantes qui ne pouvaient manquer do s'appliquer à fortiori à l'of- 

Ifice du procureur du roi : 
< Lesquels poursuivant eslre receus, aud. cas (de résignation des titulaires eu leur 
laveur), seront tenus airemier par serment s'ils ont buillié ou promis, fuit baillîer ou 
promettre, pour parvenir ausd. estatz par résignation, aulcunes sommes de deniers ou 
iultre chose équîpolente aux procureurs qui résigneJit. Et pareillement les procureurs 
qui résigneront ou desmecteronl de leur praticque seront par semblable sur ce inler- 
roguiés par serment et s'en enqueslera le bailli ou son lieutenant plus amplement si 
Tfloyoit que be'ioing soit. Et s'il est trouvé qu'il y ait deniers bailliés, ne seront receuk 
ceux qui les auront baillés >. 

Rien donc ne semble avoir limité le droit de disposition arbitraire du prince jusqu'à 
^Lces années 1597-99 qui virent encore appliquer à Pierre de Pamechon, l'infortuné 
^Binaire d'Amiens, au temps de la surprise par les Espagnols, la procédure sommaire 
^Kdont nous avons donné tant d'exemples. On voit seulement, dans la seconde moitié 
^Kju siècle, la possession viagère passer en usage, sauf le cas de résignation du titulaire 

^B t. 11 ne l'étaiL pas en janvier 14TS et Despaulx semble bien itre resté mstlre de la place aaaez 
longtemps, s'il no l'était encore à cette demïèi'e date. Noua lisons, en effet, dans une plaidoirie du 
18 janvier U7S a. si. (Xu 4B10, r* 83 v) : • Et depuis procédèrent les parties. [Il t'agil de rentes 
cédées par un bourgeois, Guill* de B^ry, au couvent de Saint-Achcut qui les aurait vendues, ce qui 
avait provoqué une répâlition de l'hérilier légitime, Jehan de BiTy. et du procureur du roi, lead" 
rentes étant réputées inaliénables, en tant que venues du domaine du roi). Néantmoins unft 
nommé Thibault Despots, qui a depuis esté procureur du roi aud. lieu d'Amiens, — EL a esté 
destitué led. le Clerc, soubi unibre d'une autre commission par lui obtenue, — ûsL faire par ung 
nommé MileL Marchand semblables commandcnicns • auxd. rcligieui de vider leurs mains. 

Et i la Ûu de la plaidoirie de radveranire ; ■■ El dît que le Clerc n'eut onques eslat d'office du pro- 
cureur du roy aud. bailliage d'Amiens. [Le Clerc avait été citéparl'avocatde Jean de Béry. comme 

le procureur du roi ayant pris Vinitialive des poursuites qu'avait continuées, après lui, Thibault 

DespauU). 

a, X'* «18, f" U3 v" seq. 

Macois. — Thite. S 
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î fonclio 



que. la transmission au premier avocat du roi 
dont nous relevons deux exemples consécuLifs en 1584 et 1593. Le second donni 
même lieu à un arrêt de conseil contre Jean de Bâillon, conseiller à Montditlier, dési-l 
gné par résignation, avant décès, du dernier occupant, Godefroy de Bâillon, son I 

Il ruudrail maintenant, pour nous rendre un compte exact de l'importance qued 
pouvait prendre l'office, quand il rencontrait pour titulaire quelque légiste audacieux I 
et autoritaire, comme nous en avons déjà vus au xiv° filècle, faire l'hisloire d'un da^'l 
ces procureurs du roi du xvt" siècle, sur les agissemenls desquels les registres du par» J 
lement nous renseignent avec une précision et une abondance surprenantes. 

Il n'est pas, â cet égard, de plus curieuse figure, dans toute cette galerie d'oŒciers J 
du siège, que ce fils du lieutenant général P" Vilain, qui ne détint pas la char^ 
moins de 30 ans el que nous avons rencontré déjà meneur d'une cabale savamm 
montée contre le dernier bailli de longue robe, Imbert de Saveuses, en 1529-33, p 
requérant, quelques années après, contre les deux avocats du roi. Durant sa longua ' 
possession, il n'est peut-être pas une personne notable de la ville d'Amien>t ou des 
essortissans au bailliage — depuis sa propre mère, Antho inelte le Rendu, veuve 
Pierre Vilain, et toute sa parenté jusqu'aux baillis et aux évêques, y compris les 
maires, échevîns, lieutenants, conseillers elc, — ^ pas un pouvoir, une seigneurie laïque 
ou ecclésiastique, contre lesqueU il n'ait requis ou procédé, devant toutes les juridic- 
tions ordinaires ou extraordinaires et particulièrement devant la Cour de parlement, 
dont il eut l'insigne honneur d'être, en son temps, au prix de suspensions et de coo- 
damnations répétées ', le plus acharné, le plus retors, le plus persévérant des plat 
deurs. Il ne s'est pas produit, à Amiens, dans cet espace d'une génération, une b 
électorale, un mouvement populaire, une crise du travail, une querelle de préséance oM| 
de compétence, où l'on ne trouve sa main et sa responsabilité directe, quand il n'est pad 
principal acteur. Toujours au plus fort de la mêlée des prétentions et des vanités conçut 
rentes, menant aujourd'hui l'allaque, comme officier du roi, contre ces franchises i 
munales, dont ÎI sera demain, en qualilè de maire, le champion intraitable et passioanij 
portant, dans les magistratures municipales, un esprit de domination et de réglemeoi 
tation à outrance, dont il sera le premier ensuite à dénoncer le danger, au nom de* 
droits du prince, et terminant dignement sa carrière officielle par un attentat s 
précédent contre le lieutenant général, Jehan de Thérouenne, où îl perdit, il estv 
son office, mais en gardant encore assez de sève et de verdeur pour être, sur la fin <: 
ses jours, l'un des premiers fauteurs du prosélytisme réformé ^ ; tel a été Adrien Vila 
l'une des plus étonnantes personnifications de ce besoin immodéré d'action, de lyn 



M 490S, f" 2*8, 11 janvier 1537 a. al. ; Wov, ^• 176 à 184, toe. cit., etc. 

BXXXI 113, ISS, S9 octobre 15&S, 9 novembre seq. Mention d'une inlormation faite c 

oison du crime d'iiérétie et appel des gens du roi de son fteulian comme échevin. 
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nie jacobine qu'ont engendré chez nous Fesprit légiste et les mœurs de la centralisa- 
tion déjà préexistantes, au xvi® siècle, à la chose elle-même. Ce n'est ni un para- 
graphe, ni même un chapitre, c'est un livre entier qu'il faudrait consacrer au per- 
sonnage éminemment représentatif d'une fonction et de toute une classe sociale * . 

1. V. sur le personnage nos divers travaux et particulièrement notre chapitre sur les Élections 
dans notre Thèse principale et notre Etude sur Thistoire de la Saiterie d'Amiens 



CHAPITRE VI 



CONSEILLERS DU BAILLIAGE 



Baillis el ticutenans sont encore assistés, dans radminislraliou de lu justice, pal 
des auxiliaires dont la fonction propre esl déjuger, non d'instruire cl de plaider. Cei 
jugea, qu'on désigne indifféremment, jusqu'au milieu du xiv* siècle, sous les nom 
d' "hommes ou frans hommes le roy, d'hommes de l'assise, hommes deSef >i,plus tard'' 
conseillers du bailliage, conslitueuL proprement le tribunal du siège, où ils remplissent 
l'office de notre jury et de notre magistrature assise. Ils entendent les résultats des 
enquêtes faites, sous la direction du bailli, « par boinne gcnt créables et dignes de 
foy 11, con.'ïullent les procès et rendent les sentences que le bailli publie, dans l'assise, 
en leur présence. Cependant on les voit aussi faire eux-mêmes certaines enquêtes, en 
des causes particulièrement importantes et d'un intérêt public, comme les Visitation»:^ 
du cours de la Somme, effectuées en présence des seigneurs et bourgeois rirersini 
dont ils scellent, avec le bailli, les procès- verbaux '. 

Les documents du xiii° et du xrv" siècle nous ont conservé les noms d'un cerlaîii| 
nombre de ces hommes le roy, de 1256 à 1341 *, et nous connaissons la compositioi 
intégrale de l'assise, en juillet 1296^ et avril 1315 *. La même qualité y est appliquéM 
aux 2 éléments noble el bourgeois qui la constituent. L'effectif seul varie, j 



i. Si n° BSO. 

3. Derien de Bartanglc - lionio Dcmiini refi'is •• iinno 135 

Anllioine du Wargnia» cl Simon de Ogy n hommes li 

LeSgr. de Poix, Simon de CrojelPremin le Mor 



id. 



a frire 



u Et rucis jugemcns fai 
E, te lundi apris les 



Aug. Thierry lit p. iao. 
1386. Si n" 587. 
1583, Si n' 585. 

1303, Si n' 581. 
id. an. 130S,St n* 580. 

a. si. X" 9, linvetM7. 
l'asHÎKc qui fu, à Amiens, l'an de 
de le tesle de le NaliviU, Saint- 



Jean des Babuissonscl 

3. Composition de l'as 
)[[Ace mil deux cent quali 

Jehan D", par le vidame d'Amicn», Sgr. de Pilikegny, M' Willamc Tirel, Sgr. de Poix, M' Derii 
de Bartanglc, M' RenauL de CanappcB, Chevalière, Simon de Croy, Jeh. Godrî, Fremïo le Hi 
nier et Jehan Domine, homes le roj' >, JJ fll, n' 53. 

4, g En l'assise d'Amiens quicommenca le jeudi aprèsPaaqucs closes, l'an MCCCXV..., aux homi 
de l'assise qui estoicnt prisent, c'est assavoir M. de Pinquigny, vidame d'.^miens, M. Jelian dfc' 
Warein^ies, M, de Paya [de Poîi] li jones. M' Jehan de Puchcviller, Jehan de l'inquigny, 
Thomas de Croy, Jaques Piquel, Krcmins le Monnïers, Pierre le Mouniei'S, Adam de Neurville, 
l'iorres li Jumiaue, M°>* Dauxî, M"' de Canappes, li baillif de la Frété, Messires Bingncs de Liesce» 
cl Aliaumcs de MouSiÉres * g. JJ 53, n° IS5, 

(a). Le» foi-mules « hommes de l'assise » et • hommes le roj m sonl évidemment ayaaajme», 
celle-ci se relrouve deux fois, dans la piÉce, appliquée A deui personnages de cotte liste, Jehan dl 
Wareingnies et Pierron le Jumel de Beauqueane. 






p 
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imporiance des cau^^cs apparemmeul : en 1296,4 nobles, 4 bourgeois; en 1315. 
4 noble», toujours cités les premier.s. puis 6 boui^eois, puis encore deux daines, le 
bailli de la Ferlé et deux autres nobles; ces cinq dernières personnes faisant sans 
doute office de surnuméraires. 

Il est plus Intéressant de constater que ce sont toujours les mêmes noms qui 
reviennent, Tespnce d'une génération et plus : pour ceux qui nous sont connus, 
comme bourgeois d' Amiens très authentiques, noms de magistrats municipaux, 
maires et échevins, et des plus qualifiés du temps. Si nous ignorons leur mode d'ins- 
lilution, du moins est-il permis de conclure à une stabilité remarquable de la foocUon- 

La plus ancienne mention que nous avons rencontrée du « conseil du roi en la 
baittie d'Amiens » est du l"' juillet 1.141 ', et la dernière des hommes le loy, du mois 
de janvier ^ suivant. La première nst relative à une composition consentie par le con- 
seil à un bourgeois d'.Amiens, Jean de Tournaj, de la finance par lui due au roi et 
exigée par le receveur du bailliage, Jehan du Cange, comme droit de franc-fief, à 
raison de in concession en tenure noble, que venait de lui accorder le seigneur d'Es- 
Lrées, de ses acquêts fonciers à Estrées en Gauchie. Mais il nous faut descendre 
encore six ans pour relever le nom d'un des membres de ce conseil, Premin Gri- 
maut, dont il est dit : « qu'il a longuement servi (le roy) et esté de son con- 
seil et est encores ou bailliage d'.\miens ' ». Il est vrai que, l'année d'avant, on 
rencontre ce même personnage qualifié « homme de fief du roj ' a, en compagnie 
d'un cBrtaiu Jaque Piquet, qui figure déjà, en 131â, parmi les n hommes de l'iissise •>. 
11 y a donc, en tout cela, simple substitution de litres et non de fonctions. 

Nous croyons pourtant devoir tirer de l'emploi désormais eiclusif de ces noms 
nouveaux de conseil et de conseillers cette autre conclusion, c'est que, comme ils 
ne peuvent s'appliquer qu'à une collectivité permanente, leur apparition doit répondre 
à une sorte de concentration de l'organe sur iMii-méme. Et cest en effet par le mot 
d'office qu'est dér^ignée presque aussitôt, dans les documetils, la fonction que ce 
litre confère. Sans doute, il ne faut pas. au xiv' siècle, prendre le mot au sens précis 
que lui donnera le xvi'. Bien des conditions manquent encore pour cela : la stabi- 
lité de la possession pour le titulaire, une rémunération régulière, des attributions 
bien définies. Nous avons déjà dit que, jusqu'au milieu du xv" siècle, il est difficile 
de distinguer les avocats du roi des conseillers proprements dits, le même homme 
exerçant souvent les deux fonctions réunies ou confondues. Nous louchons celte 
confusion du doigt dans un document qui nous fait connaître un des premiers suc- 
cesseurs de Fremin (îrimnut : 



3. XiA 9, ^ 3S7 V-, 387, toe. eil. 
3. JJ SB, n' 179. 
*. J Î3S, n" 32, 3t 



janvier I31& a. i 
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En novembre 1371 ', à la reprise des hostilités contre l'Angleterre, le roi, Charles V, 
accorde à son amé et féal, M' Guy Ponche, son « conseiller et advocat au bailliage 
d'Amiens >i, à titre de rémunération des services rendus u en sesd. offices de conseil' 
1er et advocat ", 60 1. de renies hérîtablea, pour lui et ses hoirs, à prendre sur les' 
conHscalions à venir des biens, cens et rentes des ennemis et rebelles tenant p 
contraire es pajs de Calais, Guynes, Saint-Omer etc. Les termes qui motivent 
octroi sont particulièrement remarquables en ce que le bénéSciaire, que nous retrou- 
vons, un peu après, qualifié seulement » consiliarius noster », y est surtout récom- 
pensé de services rendus comme avocat plaidant pour le roi : « Et meamement t-oit 
aie et esté, par plusieurs fois, avec autres de nostre conseil, en la ville de Monstereul 
sur la mer, pour certains cas et fais touchans nous et nostred' ville, contre nnslre 
adversaire Edwart d'Angleterre, dont il plaidoia la cause pour noua contre led, Ed'warl 
cl ses gens qui pour luy là estoient, sens ce que pour lesd. services il ait eu aucune-; 
pension ne demandé jusques à présent aucune salliiïaccion ou rémunération 

Il est certain, d'autre part, qu'un salaire ninaî constitué, quelqu'aléatoire qu' 
fût le bénélîce — et l'on sait combien était fréquent alors l'usage des dons ou di 
reprises de confiacationa acquises ou È venir — se rapproche plutôt de l'idéi 
l'on se fait des gages d'un oflice que des honoraires d'une simple vacation d'avocat; 
Au reste, nous lisons, dans le rôle de 1559, â l'article : conseillers au siège présï—' 
dial, que l'un d'eux, « institué de grande ancienneté, a XXV I. de gages sur le domaine 
r les déniera imposés pour lesd. officiers présidiaulx. F,t les aul très 
jr lesd. deniers imposés ». Il est donc possible que cette pre- 
3 passé et que, dès le temps 
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nie fort loin d 
eil qui comptait déjà plusiei 
3nt gagé, les autres n'étant 
t notamment par des dons du roi. 
Il est encore intéressant de consister que, du jour oii les noms de conseillers et 
conseil ont définitivement pris la place des vieilles appellations du passé — hommi 
le roy, hommes de l'assise etc., — à la substitution de noms répond un recrutement 
nouveau. Après Fremin Grimaut, ancien maieur, décapité en septembre i;J58, à la 
Huile du complot navarrais, nous ne relevons plus comme conseillera que des noms 
de praticiens, là où figuraient uniquement jusque là des maires et échevins ; et ce 
monopole leur est resté acquis. Il se traduit aussitôt par la manifestation de cet 
esprit de lucre que tes gens de loi portent partout avec eux et dont le premier effet 
est le cumul dea pensions les plus diverses '. Entre toutes, les plus recherchée;; »oi 

1. JJ. lOÎ, O" 331. 

3. V., sur le tntme Gui Ponche, iin arrêt de la Cour du 8 mai 1,n« (Xi* -11. f- 117), c 
plaint que, dans un procis qu'il soutient, depuis 3 ans, contre te seigneur de Hondrecoute, Bau->1 
douin Gencicn, procureur decclui-ci, l'ait Irailé, sans raison, devant les arbitres élus de part Ut-'m 
d'aulro, d' i liomo pravus el falsus (qui) fVaudulenlcr et dotose mutaveral sive ralsificavei«|^fl 
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Mes de h ville, mêdiocremenl gaf;éeB depuis In dtrande réforme de I38'2-I403. 
mais qui procurenl une foule de missiong rémuDérées, sans pnrler de \a répuUilîon el 
du crédit. H s'ensuit même des rapports assez singuliers entre les 2 conseils du roi 
et de la ville, oïl nous retrouvons habituellement les mêmes noms, pendaul plus d'un 
ûècle, ceux des prnlicieniB les plus qualifiés du siège, dont la situation ne laissait pas 
'être délicate quand ils avaient, en cas de conflit, à couBulter pour les deux parties, 
'abus fut sans doute condamné lors de lu réorganisation du conseil du bailliage qui 
doit se placer un peu avant 1540, car si le cumul ne disparut pas dès lors, du moins 
il se lit rare; nous n'en avons trouvé que deux exemples, pour la seconde moitié 
du siècle '. Seules les pensions de la ville ne figurenl plus dans lacolonne spéciale 
de notre Uibleou, sans que nous puissions dire s'il y eut jamais incompatibilité ofHciel- 
lement décrétée ou non. 

Il n'est pas douteux qu'il ne faille chercher uniquement dans le développement très 
remarquable des allribulions, de la considération et des émolumens du conseil durai, 
au XVI' siècle, à l'époque où sa composition nous est exaulement connue, le secret de 
rindïfférencedont ses membres font preuve pour des emplois supplémentaires long- 
temps fort recherchés. Jusque-là, le cumul des pensions n'avait été qu'un des signes 
des rapports étroits existant entre les officiers du conseil et le corps entier des pra- 
ticiens du siège, auquel avait fini par s'étendre, sans exception, le titre de conseillers 
du bailliage. 

S'il est très difficile de déterminer :ivec précision les limites exactes qui séparent, 
IX xiv' et XV" siècle, les deux corporations, il n'est du moins guère permis de les con- 
fondre. Non seulement la différence des litres s'y oppose ^, les première étant toujours 

Tegistrum curie dilecti el fldcl» noslri domini de Fie unes et ejus haminum francorum. nec crut 
dîgnuaut nobis elatiis dominissuia et msgislrisiiervirct, aeunDstrisetaliorum con si )ii s intéresse l, 
n conquerentcm, vicibus iteratia, corampluribus flde dipiis, privum el rslsum nuncupando « ; 
i raison de quoi il requiert contre son calomniateur les peines les plus sévères La Cour, par son 
■irit, reçoit seulement les parties aux fins d'enquitc. 

. En juillet ISil, par les lettres patentes instituant, à Amiens, un VU- cl un VIII- conseiller, 
François I" réserve encore, en leur faveur, la faculti^ - de plaider, de postuler cl conseiller pour 
les parties dont ils prendront charge, pourvcu loutesfoys qu'ils n'assistent au ju);emenL des procé^t 
des parties, pour lesquelles ils auront postullé et conseillé... ■■ 

Et il motive pri^cisément ces créations par les exigences des ordonnances qui requièrent les 
aignalurcB de â conseillera au bas des sentences proviaîonales et autres, exécutoires nonobstant 
appel, pratique difficilement concillable, diUil. avec ce minimum de titulaires, dont aucuns sont 
ivent empêchés, tant pour raison d'absence ou de maladie, i que pour ce qn*ils plaident et 
postullent Bouventea fays pour les paKies etnepourroienl el devroienl si^er es causes ésquetles 
ils ont pelrosigné... • \ia H6ia, C- â1. 

i. Nous en donnerons spi^cialemeiit pour preuve celle ^numération des qnatitèt des parties dans 
un procès en parlemcal au sujet de l'admission des officiers de robe longue é l'échevinage 
d'Amiens (X<a lâ30. f 133 v", 23 Février laSSn, st.): -Entre M» Jehan de Noyelles el Jaques S cou- 
, licentiés es \aix, advocatt et coiueitlema tiège du bailliage d Amieni et pensionnaires de 
lad* ville, Jehan le PrËvost et Jehan de Saint-FuBcicn, bourgeois de lad* ville, appelons du bailly 



«dl 





qaaiifiéa coomllen àa rat. ol6c iu% en roi. ca MC oo peol U roir pu- le laUea 

nombre même des aalrc* n'eit pas une abjection moins liiienf^ poisqae, 
d£s l5ffï, DO documeul affiàd de pwt mî cr ordre, k procès-Tcrtial de ré\-isioD de l.i 
conluiBe dotiae le lilre de conseillers du baillia^aiii soixante pralideos du ^iège. 
doot Doa« retrouvons les figiutares «i denier fevîllet, «an» qa*aurane soit accom- 
pagnée d'autre qualité que celle darocat on de procureur '. Or il e^ impossible 
d*ftdmeltre l'exteteoce d*an corps d'officiers si immbreai, qiund, moins d'une géné- 
ration après, l'avocat du conseil du roi, plaidant contre les deux lieutenants, 
déclare qu'il ne compte que 1 coascillers '. Par rouUv, il semble paradoxal de 



Il de M* AntlKiiac de Suol-tMjz, wn liraleeaal gétkrrat, d'une part, el U- P~ %'ilûit, 
ItatUnuil lurticnlier dud. bailljr d'AmïcBi, soj dîsaal majear, Jc^an de Soiaaoos, recercur du 
llnmiinr dud. baillûge, toj disant préntsl, ll> Etobert da Gart, ad vo ca l dn rojaad. baiQiagc, 
M* Pierre da Gard, JebaadeCanldea. receveur dca ajdes aad. baOliage, Jdian Boistel, juge et carde 
dcUpr£T<M(édePoalln7.AaUKriiiePlciqiiet,prév<»tdeBeaiuiucnte.M> Jehaa deRdj examinateur 
aad- tiaillïage. Jetian leCaron amsi receveur desajde». Pl<,Caiie«son,coni et"ir«r etoflt c i tr d» royand. 
hàiOitgt . - , euLi dïsans eacbeviu poar cecte préteutc année de lad* riUe d'Amûos, intÎMés. d'autre >, 

D DiMis parait imposiïble de leoir pour identiques les qualités soubpiëcs. ainri opfnsées dans la 
mène pièce. 

I . Sont citoo* tealuellement les principaux passages : 

• Laquelle commiasion lui !au lieutenant de Montreuîll tul prësenlée par Jaques Dnpré, ] 
rcur et coiueillcr su siège du bailliage d'Amiens, comme ïl me a depuis relaté. Et ce fait («yj " 
ontooné et député douze oolablei et anciens conseillers, tant advocats que procureurs du sî^c 
dud. bailliage, pour avec moi venir et vîtitev les coustumes générales dud. bailliage, les mettre et 
rédiger par escrîpt. et t ce faire avons vacqué ensemble plusieurs jours. Et aprcs ont lesd** cous- 
lumen esté veuet. leues et visitées, vos advocati et procureur prêsens, en aasemblie générale des 
conseillers dud. bailliage pour ce appellei en la chambre de rostre conseil en lad* ville d'AmieD». 
Et par leur advîs ont lcsd*> coustumes générales esté conclûtes, accordées, mises et rédigées par 
escript en la forme et manière qu'elles sont couchées ou cayer de parchemin cy attaché... Et 
If tendemaio. XXVI* jour dud. moys (d'aofitl. me [suis] transporté, assisté de vosd. advocats et pro- 
cureur et autres couseiller* du siège dud. bailliage, jusques au nombrede LX, en l'auditoire d'icel- 
luy...>Xi* «T3;f Wï*. 

Le total des avocats et procureurs signataires uu nommés dans le document. }* compris ccui du 
roi, de ri véque et de la ville, est de M. chiffre très ruiaiu de celui de 60. donné par le texte précité. 

Cf. X*^ M. Arrêt du T mars I tm a. il. On trouve incorporée dans cet arrêt une cenlence dn 
btilli, Artliiir de Longueval. du 31 décembre 1491 oii les deui parties. Jehan le Qnien et Jeh. Cour- 
lois, se disent procureurs et conHeilIcrs au bailliage d'Amiens. Msis il c.'l à remarquer que. dans 
l'esposé des igualités, en tète de l'un et de l'autre document, ils s'intitulent seulement procureurs 
et rien de plus. Si la qualité de conseiller eût eu une valeur officielle, elle y eût certainement Gguré. 

Dernier argument et qui nous semble décisif. On retrouve, après IMO, la qualité de conseillers 
du bailliage donnée A de simples praticiens qui n'ont Certainement jamais Bguré au nombre des 
juges du siège. Cf. CC Ml. fl.snno t5tî-i3, M- Raoul de Fer, procureur et conseiller au bailliage, 
receveur des aides en cest an. Xu 15St f* t37, 3g mars 1517 «. st. M* Jeh. le Clerc, «vocst et con- 
seiller su lièf^e royal du bailliage... etc.. etc. 

S. Xw »11. ^ 116 V. 3S janvier IJIO, toc. cit.. s. «t. 

cr. X» S4I i, f 115. Lettres palentcs d'aoùl 15i3 eu instituant un V- et un V[-. et faisant m 
tion expresse de la crûsUon des i premiers par édil particulier du même François I". 
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[H pi es praticiens, qualifiés ou 
ui sembleraienL devoir être dév 






ia(]ûe page des documents, de aii 

i conseillera du bailliag:e, exercer des fonctions q 
aux officiers en titre. 

(1 trouve, dans la série des registres criminels du parlement, pnur le xv* siècle, 
I plusieurs procès en appel devant la Cour et qui sont dits avoir été jugés au siège par 
[ le conseil assisté du corps entier des praticiens. Nous citons textuellement : 

XaA22, 16 mai 1443, (non f"'^). [Il s'agitde quatre clercs condamnés à mort par le 
lieutenant général et le conseil d'Amiens et dont l'exécution avail été suspendue par 
suite de l'opposilion violente des ;,'ens de l'évèque, promoteur et appariteur) : » Dit 
que, le conseil assemblé, fut dit par tous que on les devoil ramener à la justice (au 
gibet] et exécuter. Et dist lors le lieutenant que, le lendemain qui estoit jour de plaiz, 
on assembleroit derechîef loas lesadvocalK et praticiens ', et furent assemblés, led. 
lendemain, XXVII, que advocats, que praticiens, et fut tout récité le procès et, tout 
veu. fut dit que on les devoit ramener à la justice et ainsi fut fait led. jour ». 

X»*43, 2( mai 1479 (non f°w). (Il s'agit de semblable exéculion de deux clercs 
arrêtés par le prévôt de Vimeu, sur imputations de rapt, viol et homicide, amenés h 
Amiens et pareillement condamnés et exécutés, malgré l'opposition du promoteur) : 
Cl Pour ce que te cas estoit de grand esclandre et qu'ils estoient serviteurs de grans 
seigneurs du païs, fut procédé diligemment, led. (premier) prisonnier fut interrogué 
et confessa le cas en présence de XXIV conseillers et entre lesquels le bailli et 
illl autres des officiers de l'appelant (l'évêque) y estoient. Par ce fut condemné et 
vint à la notice d'aucuns qui firent monopoles et par ce les défendeurs furent con- 
trains de faire assembler les archers de la ville n. 

Ibid. 25 mai. (Mêmes détails pour le second prisonnier, Thomas le Caron), qui 
u confessa son cas en présence de plusieurs conseillers, entre lesquels y avoil des 

principaulx officiers de l'appelant A ce qu'on a fait aux champs le procès de 

Thomas le Caron, dil que nichil est et en apparra, Dit que, par ie procès aussi, n'est 
vraisemblable que y eussent esté XIIII ou XV conseillers qui firent le procès... " 

Ibid. 27 mai. (Même affaire. C'est le procureur général qui parle.) « Ce fait, dil, 
touchant Ënguerran le jeune (premier prisonnier), qu'il y a eu XXII conseillers à faire 
son procès qui tous unanimement ont esté d'opinion que reus erat mortis... ■>. 

Au civil, des enquêtes et auditions de témoins leur sont confiées; ils suppléent 
mâme les lieutenants empêchés. 

Cf. X" 4825. f" 73, 8 janvier 1483 a. st. » Dit aussi que les tesmoiugs qui ont esté 
produis es enquestea des parties ont esté bien et duement examinés par gens non sus- 



1. On remarquera 1° que le titre de conseillers ne leur est pas encore donné; mais il l'est dans 
tes lexUs suivants de U79 et 1^83. 2° qu'en déptl do l'emploi de la formule • dereehief ' le tcxt« 
dislingue assex nettement Ua deux convocalions du conseil et du corps entier des praticiens pour 
<|u'il soit impossible de les confondre. 

Mauois. - Thite. 10 
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pens, c'est assavoir par Jaques le Galojs el Aimé Dainval qui sont nolobies praticieaBf 
conseillers au siè^e du bailliage... n 

En 1537, dans une cause fort imporLaute, M» Jehan de Noyelles, qui ne prend paJ 
d'autre titre que celui de u plus ancien avocat du siège », suppléant le lieutenant* 
particulier assigné comme partie, donne un ajournement contre François Louvel. 
écuyer el élu, qui en appelle comme de juge incompéleni ; et, devant la Cour, ce n'est 
pas son pouvoir même que celui-ci conteste, mais la qualité de pluf 
qu'il attribue à un au Ire praticien, Matissart '. 

Nous savons eniin, par une plaidoirie déjà citée du 13 Tévrier 1490 ', que, « quant 
le bailli est au siège » (au plaid), conseillers et praticiens peuvent u seoir près de luy » 
mais sans avoir de rangs déterminés, puiïique des chevaliers et autres notables 
accoutumé de prendre séance au-dessus d'eux. 

De tout ce qui précède, il nous semble bien résulter, comme du nombre mèmi 
conseillers inscrits à notre tableau, pour le xv' siècle et la première partie duH 
ivi°, que conseiller du roi el conseiller du bailliage sont, à celte époque, 
qui no sauraient se confondre, bien que la similitude des titres prête à l'équivoquq 
et que la ligne de démarcation entre les fonctions soit assez arbitraire, l'une i 
l'autre empiétant fréquemment sur ce qui nous semblerait aujourd'hui devoir codbUo 
tuer le domaine propre de chacune d'elles. 

Au reste, il n'y a là rien que de conforme aux mœurs de l'ancien régime et n 
avons constaté plus haut la même collusion des attributions publiques et privées chei 
les deux avocats du roi, jusque dans le n 

Les raisons qui déterminèrent Prançois I" â mettre lin à cet état de choses el H 
concentrer aux mains du seul conseil la prérogative judiciaire, avec la poss 
titre, nous sont données, en termes explicites, par l'édil de création des sis premien 
conseillers de Poitiers, de mars 152*2 * a. st. Le roi y dénonce les plaintes 

1. X" ■1907, r- naà ISi. Plaid. Tjanvicr liasa. st. 

3. Xi> 8320, ^ 308 flcq. 

3. X» N6II, ^■ 375. £dit enregistra en parlement, le IB mai, Xi* liU, f 137. 

Il n'y eut jamais d'édit général sur ta matière et lei lettres patentes d*BoAt IM3 instilusnLa 
Amiens deux nouveaux conseillera (V' et VI') mentionnent eipressémenl le fait de la création di 
<]ualrc premiers pur édil particulier: u jacoitque, ou bailliage d'Amiens, par nostrc édicl parliculio^ 
pour Icd. lieu, noua ayons créû, érigé et eslably quatre conseillera seulement... », Xi* 8BU, f* 3U v*. 

On ae trouve, dans les actes de François I", d'autres créations semblables, entre les fdîts de 
mars 1531 et août 1543, concernant les sièges de Poitiers el d'Amiens, que la série des provision» 
complémcnUirfs, de mai à juillet 15-13, intéressant ceux de Riom, Tours, Chartres, Blois. Troyea. 
Cliinon, qui sont dotés chacun de quatre nouveaux tilulaires pardessus ceux qui ont été anté- 
rieurement érigés ■ par l'édiL de création dcsd. conseillera en plunieurs bailliages et sénéchaussées». 
XUHS13, f 419 seq. 

L'institution, par Louise de Savoie, de quatre conseillers en la sËnéchausséed'Angouiéme, o 
cuUvc à l'abolition des Grands Jours et confirmée par le roi, te 6 mars I53l:>, est un fait eiceptÎM 
iicl, la durée dcsd. ofilccs étant limitée A ta vie des titulaires. \i' 8613, f 100. 
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enues « de ce que les avocats fréquenlans les deux siè^i 
leur des privilèges de l'Université de Poitiers assialen 
iner les procès qui se videnl par la pluralité des voix... 
des parties, et Iad° pluralité engendi-e brigues, confusii 
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Irances qui lui 
sénéchal et du 
juger, décider et détt 
secrètomenl du conf 

empcschcment do droiclure de justice, el mesmement plusieurs jeunes advocatz qui 
ne sont expérimentez y ont leurs voix, qui est cause dont plusieurs fois ceulx 
le droit de leur costé en sont frustrés, dont plusieurs inconvéniens sont ad\ 
pevent advenir, au grand préjudice et dommag'e d'aucunes dead" parties et de la 
chose publicque; pour à quny obvier et afin que justice soit mieux faite et adminis- 
trée... tous ports, faveurs el suspeciona cessons, est besoing et très requis créer, éri- 
^er, ordonner et eslablir èsd" cours certain nombre de conseillera pour assister au 
jugement desd. procès el faire le rapport d'iceulx, ainsi qu'il se fait en la Sénes- 
chsucée de Thoulouse '. " 

Il nous a été jusqu'ici impossible de découvrir l'édit ou l'arrêt d'enregistrement de 
la création par te roi des quatre premiers conseillers du siège d'Amiens, mais celle-ci 
doit se placer entre t'airêt du 3 février 1533 sur la distribution des procès, entre le 
bailli Ymbert de Baveuses et ses deux lieutenans, où les conseillers ne sont même 
pas nommés, et l'ouverture du parlement de 1537 qui vit, pour la première fois, 
Adrien de Canteleu el ses trois collègues réclamer de la Cour un règlement sur la 
question'. Nous savons déjà comment leurs démarches aboutirent, le 24 janvier l54l ', 
à l'extension au siège d'Amiens de l'arrêt donné, le 17 juillet précédent ', au profit 
des conseillers de Poitiers. Cet important document nous apparaît ainsi comme l'acte 
constitutif de la fonction, sinon de l'organe lui-même et il y a lieu de l'analyser en 
détail, au moins en ceux de ses articles qui étaient susceptibles d'une application 
générale : 

A Poitiers comme à .Amiens, le conflit élait déclaré entre lieutenans el conseillers 
sur le même point, mais il datait de plus loin. C'est k la suite d'instances répétées de 
ces derniers et de plusieurs arrêts et jugements obtenus par eux, tant en parlement 
qu'au Grand Conseil, et tout récemment aux Grands jours d'Angers, que la Cour 
décrète les dispositions suivantes : 

Art. I , Les procès dévolus aux différentes cours de Poitiers — cour du sénéchal el 
du Conservateur des privilège.'^ de l'Université — seront rapportés pardevant les 
conseillers et jugés par lesd. sénéchal, lieutenants ou conservateur, en leur présence 



1. On peut ajouter vraisemblablement, cou 
déterminaient le roi â vendre des charges ou u 
jugque-IA à la discrétion du bailli el des lieuli 
Iii'eiive fomielle (te la vénalité dcn ofllces de c< 

3. V.Mopra. Lieutenants généraux. 

3. X" *91î. r-alfl v. 

*. X" ISIS, r° 509 v' Bcq. Lo siège comptai 
davantage l'édit de crdaljon des iîx derniers. 



supplémentaire, des besoins d'argent qui 
\i la collalion avait iSti-. sans doute, laissée 
lUS n'avons d'ailleurs pus encore trouvé de 
ivanl l'édit des présidisux tic mars Ibbi, 
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et à la pluralité des voix, sans que les ppocupeurs el avocats du siège puissent êlre'l 
admis au conseil, ni au jugement. 

Art. 2. Les procès seront visités et jugés en chambre du conseil, les lundi, 
credi et vendredi, par lesd. Sénéchal, lieutenans el conseillera; les mardi et jeudi paii 
le conservateur et les conseillers. 

Art. 3. Les greffiers seront tenus d'y porter, auxd. jours, les sacs des aflaireal 
prêtes à juger, dont la distribution se fera : par le Sénéchal, s'il est présent, assistéfl 
de ses lieutenans el de deux conseillers appelés, â tour de rôle, de semaiae en sen 
en son absence, par le lieutenant général ou, à défaut de celui-ci, par le lieutenant | 
particulier; enfin, dans les afTaires intéressant l'UniversiLé, par te conservateur, tou»j 
assistés comme dessus (Cf. art. 13). 

Art. 4. Seront tenus les rapporteurs faire en leurs rapports amples extraits t 
lettres, titres et productions des parties. Après quoi, seront prises les conclusionw 
pour chaque affaire et les épices taxées par les assistans au jugement, proportionnel-, 
lement à la grandeur et qualité des causes, comme au labeur du rapporteur, 
en son absence et sans avoir égard au nombre des asaistens (répété art. 28). 

Art. 5. Les dictums d'arrêt seront signés du président du jugement et du rapporteur 
et les épicesy seront enregistrées, avant le prononcé des sentences, pour être reçues par 
lesd. lieutenans et conseillers, non des mains des parties, mais du greffier seulemenl. 

Art. 6. En l'absence ou empêchement des deux lieutenans ou du conservateur, 
lad' présidence sera dévolue au plus ancien conseiller du siège (répété art. 16). 

Art. 7. Au cas oij le lieutenant général président serait en même temps rapporteur,'] 
la seconde signature du dictum sera donnée par le lieutenant particulier ou, à défaut 1 
de celui-ci, par le plus ancien conseiller présent au jugement. 

Art. 8. L'ordre de séance des conseillers est ainsi fixé ; 4 h droite du lieutenanl-l 
général président et du lieutenant particulier, mais au-dessous de celui-ci, et 5 kf 
gauche (ainsi 1U assesseurs sur 13 seulement]. 

Art, 9. Les jours de conseil, lundi, mercredi, vendredi, — ceux où il y aura 
audience ordinaire ou assise exceptés, — lesd. lieutenans et conseillers entreront ea^l 
la chambre à 6 hs en été et 7 hs en hiver, jusqu'à 10, le soir à 2 hs jusqu'à 5 ; et ils] 
vaqueront, en toute diligence, à l'expédition el au jugement des procès, à sav 
toutes matières bénéficiales, réelles et personnelles au-dessus de 50 1., hj-pothèquea, j 
criées et autres gros procès, comportant enquête ou examen qui se videront là et noiu 

Art. 10. Auxd. jours et heures, les conseillers seront tenus de faire prévenir par 
un sergent ou par un clerc les lieutenans présens en la ville d'avoir à assister au juge- 
ment, sauf à pouvoir y procéder par eux-mêmes, en cas de refus, empêchement, 
iibsence ou récusation de ceux-ci, mais non pendant le temps où ils expédieront la i 
cour de lad^ sénéchaussée. 

Art. 11. Pour les petits procès et incidens, matières personnelles de 50 I. eti 
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dessous, lesd. lleutenans, au cas d'empêchernenl ou de maladie les lennnl éloignés 
de la chambre du conseil, pourront les juger ou faire juger pardevant eux, en leurs 
maisons privées. Mais, cessant led. cmpêchemenl, le jugement se fera comme dessus, 
en lad" chambre, par le lieutenant général assisté du lieutenanl particulier et d'un con- 
seiller pour le mains ou, à défaut du premier, par le second et deux conseillers. Pour 
ceux toutefois dont les sentences sont exécutoires, nonobstant l'appel, les dictums 
devront être signés de quatre noms. 

Art. l'2. En toutes ces vacations, les conseillers seront appelés à tour de rôle, 
aelon leurs antiquités, de telle sorte que l'égalité soit gardée entre eux. 

Art. 13. Pour la distribution des sncs apportés par le greffier en lad' chambre, 
chacun vendredi, après que les lieutenans auront pris, pour tes juger sur place, les 
petits procès de la qualité susd", elle se fera, comme il a été dit, par le sénéchal ou, 
à son défaut, par l'un des lieutenans présents ou enfin, en l'absence de ceux-ci, par 
un conseiller jdoine qu'aura commis le lieutenant général, en préférant les plus 
«nciens, et de telle manière que, le lieutenanl général aj'ant choisi le premier, puis 
-son collègue Particulier après lui, le reste sera distribué aux conseillers selon leur 
ordre et mérite et la qualité des causes, par avis et délibération des deux lieutenans 
et deux conseillers assistans. Après quoi, et tous étant pourvus, chaque lieutenant 
reprendra un second procès, pour continuer comme dessus. Au cas où tous n'en 
auraient reçu autant en une même fois, le tour reprendra, à la distribution suivante, 
au premier des non pourvus. 

Art. I4. Au lieutenant général seul ou, à son défaut, au lieutenant particulier II 
appartient encore déjuger et décréter les ajournemens personnels, défauts et congés, 
à quelque somme que se montent les épices, et tous autres procès où n'y a production 
que d'un c6té et dont tes épices n'excèdent pas XX sols. 

Art. 15. Les récolemens de témoins et interrogatoires ordonnés par sentence se 
feront par le rapporteur du procès ou, en son absence, par le président du jugement. 

Art. 17. Le lieutenant qui tiendra la cour, tant en conseil qu'en plaidoiries, et 
expédiera les causes, pourra demander l'avis des conseillers assistans, si bon lui 
semble et s'il juge que la mnlière le requière. 

Art. 18. L'exécution des sentences données se fera par le rapporteur du procès, 
iji la matière est disposée et que la partie poursuivante le requière (Cf. art. 21). 

Art. 19. Au cas oii le lieutenanl général serait absent pendant un mois, le lieute- 
nanl particulier et tes conseillers pendant trois semaines, les procès à eux attribués 
leur seraient repris et rapporlés au grelTe pour être redistribués comme dessus, nul 
procès sujet à distribution ne pouvant être jugé sans cela. 

Art. 2t". Défense est faite aux conseillers besognans aux interrogatoires, récole- 
mens et autres commissions de prendre plus grands salaires que n'accorde l'ordon- 
nance au lieutenant particulier, sous peine de suspension, pour la première fois, et de 
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Art. 'lï. Le lieutenaut rapporleur d'un procès poui 
la sentence tel conseiller â sa place, au choit du lieulei 
celui-ci, du Particulier. 

Art. 22. Le lieutenant général récusé dans un pn 
collègue Particulier ou à tel conseiller de son choix. 

Art. 23. Dons les procès qui seront renvoyés du parlement à Poitiers, pour y êtrefl 
instruits ou jugés, il sera loisible aux parties de récuser les lieutenans ou conseillers, 
dans tes délais prescrits par l'ordonnance, comme en toutes causes ordinaires. 

Art. 24. I.'un ou l'autre lieutenant empêché de vaquer, en matière criminelle,! 
aux interrogatoires, récolemena, confrontations et autres procédures extraordinairea>% 
pourra également y commettre tel conseiller suffisant et ancien sous sa responsabilité. ] 

Art. 25. Pour les sentences définitives ou interlocutoires données en jugement,; 
sur-le-champ, les lieutenans ne sont tenus de prendre avis des conseillers ou avocnt»| 
présents au jugement et plaidoiries, mais en décident à leur gré, en gardant toute- 
fois l'ordonnance relative aux procès par écrit où il y a appel des jugea inférieurs el | 
Bubalternes. 

Art, 26. Au regard des prisonniers porteurs de rémissions, pardons, rappels de ban* 1 
etc., il est également enjoint auxd. lieutenans de garder l'ordonnance et de i 
élargir qu'après les avoir oys et interrogés, de ne les renvoyer aux juges d'égltseJ 
ou relâcher eu franchise, sinon dans les formes prescrites, sauf toutefois pour lesl 
matières criminelles légères qu'ils pourrontvider sommairement et sur-le-champ, sans| 
les remettre au conseil, suivant divers arrêts de la Cour. 

Après avoir ainsi réglé, dans ses grandes lignes, la matière du litige, l'arrêlj 
reprend les principaux articles de la requête des conseillers pour r.nppeler qu'il 
a été donné satisfaction par les dispositions qui précèdent ou y répondre en terme!* J 
plus précis. 

Le premier demandait que le greffier eût à faire un rôle particulier de tous li 
appointemcnsen droit, de quelque qualité qu'ils fussent, pour le porter tous les vendre 
dis en la chambre du conseil, où il serait vu par les assistans, avec tous les procèsi 
appointés, el distribution faite, s'il y avait lieu. Pour ceux qui seraient trouvés n 
sujets à distribution, ils seraient pris par le premier lieutenant ou le second, à a 
défaut, avec défense expresse de n'eu prendre désormais aucun ailleurs qu'en lad* 
chambre. — La Cour renvoie, sur ce point, les parties et le greffier aux dispositious quil 
précèdent et autres arrêts sur la matière. 

Le second réclamait l'interprétation par la Gourdes matières sujettes ou r 
tribution. — Il y est répondu, conformément au dispositif nouveau et autres arrêts,] 
que les procès en matières bénéfîciales, réelles ou personnelles au-dessus de 50 I. 
autres de grande Visitation el conséquence — procès par écrit comportant enquête,! 
productions el appointemens en droit ne pouvant être jugés sur-le-champ, n 
d'excès jointes au principal d'une complainte, procès criminels convertis en civilsj 
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rournisfiemenU de complaintes, renvois du roi ou de la Cour et tous autres procès 
dont t'expédîtion n'est eicpresscinent réservée axa. lieutenans — seront mis en distri- 
bution. 

Arl. 27. LiiCour. à ce sujet, complétant son règlement, 
conseillers d'assister diligemment aux procès criminels, 
vant l'ordonnance, dès qu'il y nura partie civile. 

I.e III' article delà requête, relatif au cas privilégié des procès renvoyés au juge 
d'église, demandait qu'ils fussent jugés devant les conseillers et que défenses fussent 
faîle:^ aux lieutenans de ne les expédier en leurs maisons, sans les appeler. — La 
Cour ordonne que tous prisonniers renvoyés au juge d'église, à charge de cas privi- 
légiés, pourront êlre jugés par lui en son prétoire ou ailleurs, appelés lesd. lieute- 
nans ou aucuns des conseillers désignés par le sénéchal ou son lieutenant et en tel 
nombre qu'il sera trouvé raisonnable. 

Le document se termine par quelques pre.scri plions supplémentaires sur la rédac- 
tion des rapports el desdictums d'arrêt, la perception el la répartition des épices, 
dont la première, art. 28, n'est que la réédition de l'art. 4 cité plus haut. 

L'art. 29 prescrit au greffier ou à son clerc l'assistance aux réunions en chambre 
du conseil pour rédiger les opinions des présents et les conclusiona des procès 
rapportés. 

Arl. 30. Les conclusîon!< prises des procès civils, les dicLums seront écrits delà main 
du rapporteur ou de l'un des nssi.-tans au jugement, pour être lus en la prochaine 
séance, afin de vérifier leur conformité avec lesd'* conclusions elles faire signer du 
président el du rapporteur. Après quoi, ils seront baillés nu greffier pour être pro- 
noncés en jugement aux premières prononciations, qui doivent se faire eu chacun 
jour de plaidoiries. 

Art. 31, Le rapporteur retiendra les sacs des procès par devers lui jusqu'au verse- 
ment des épices, aux mains du greffier, par les parties. Il les restituera alors h 
celui-ci qui les rendra aux parlies ou les fera porter au greffe de In Cour, en cas 
d'appel. 

Art. 32. La Cour enjoint enlin de ne taxer les épices qu'avec modération et de les 
distribuer fraternellement el honnêtement aux ayants droit, de manière â éviter le 
retour des plaintes el contestations passées etc. 

On ne saurait refuser au document le mérite de répondre exactement à la fin pro- 
posée, qui élail de spécialiser la fonction el de l'enfermer dans des limites précises, en 
posant des bornes aussi bien aux prétentions des simples praticiens, avocats et pro- 
cureurs, auxquels toute participation à l'office du juge était désormais interdite qu'à 
celles des lieutenans, trop portés, nous le savons, dans une pensée d'orgueil person- 
nel autant que de lucre, â retenir toutes les attribuUons par devers eux. 

Il n'esl pas téméraire d'y voir, au moins pour les nombreux sièges auxquels le 
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règlement de Poitiers fui appliqué ', le terme d'une évolulion aussi importante 
que celle que devait réiiliser, 12 ans après, l'institution des Préaidiaus: Celle-ci 
intéressa moins en effet la condition des jug'ea et la hiérarchie que la compétence des 
tribunaux; elle fut moins organique que juridique, au sens littéral du mot. Celle que 
nous venons de résumer noui^ montre notre conception moderne de la magistrature 
achevant de se dégager des pratiques du Moyen Age, et le droit de rendre la justice, 
que nous avons vu passer d'une classe sociale de chevaliers et de riches bourgeois i 
une sorte de jury professionnel de praticiens, se concentrant enfin aux mains d'un 
corps d'officiers de carrière. 

Tela sont en effet les résultats positifs que nous révèlent, sur l'administration 
la justice au siège d'Amiens, les divers procès venus en appel au parlement, dans 
années suivantes. Leslieutenans n'y sont plus jamais assistés ou suppléés par les plus 
iinciens avocats, comme cela se pratiquait encore à la veille de l'arrêt de 1540 ', 
par les seuls conseillers. La participation, prescrite par la Cour, en janvier 1543 ', 
d'un certain nombre de praticiens aus enquêtes ordonnées, en vue de donner règl»* 
ment sur le mode d'admission des procureurs et la réduction de l'effeclif U 50, dont 
sont chargés les officiers du siège, ne saurait être considérée comme une déroga- 
tion : 1° parce qu'ils n'y sont associés qu'à un rang subalterne, et 2" parce que, 
premiers intéressés dans la question, leur témoignage élail requis avant tout autre. 
Cette réduction était motivée par l'argument habituel de l,i pénurie des procès, qui 
était telle, disait-on, « qu'ils ne pouvoient avoir chacun 2 causes* ». Elle fut sans doute 
accordée, peut-être même dépassée, car nous ne trouvons plus, 10 ans après, lors dv 
l'installation du présidiul, que tl procureurs et autant d'avocats ; ce qui n empêcha 
que le roi, dans l'inlcrvalle, ne double le nombre des conseillers. 

Il fut porté de 4 à 8 par lettres patentes d'août 1543 et juillet 1544, enregistrées en 
parlement les 10 juin ' et 24 juillet de la même année et instituant, à chaque fois, 
2 offices nouveaux. Noua pouvons conclure du rapprochement de ces faits que la 
création n'était qu'un pur expédient fiscal et les offices de conseillers déjà vénauc 
en 1543 •. Ils l'étaient devenus sans doute lors de la réforme organique qui se place, 
entre les années 1533 et 37. 
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L'ordonnance d'institution des présidiaux, qui ne comportait que la création de 
7 offices de conseillers dans chaque siège, menaçait de léser, à Amiens, Tun des nou- 
veaux pourvus. Elle fut presque aussitôt rectifiée par des lettres patentes de confir- 
mation du 8°*° que nous retrouvons en fonctions dans le procès-verbal d'installation 
des 18 et 19 juillet 1552. On sait déjà comment les gages de ces officiers furent por- 
tés alors de 50 à 150 1., au prix d'une majoration de finance de 1000 1. Le rôle 
de 1559 nous les montre pourtant ramenés à 100 1., et sans doute, à titre de 
compensation, l'eiTectif porté de 8 à 10 par addition de 2 offices « nouvellement 
érigés ». 

11 s'écoule ensuite près de 20 années avant l'entrée en fonctions d'un XI^ conseiller, 
dit Garde des Sceaux, en mars 1576 \ suivie, à 4 ans de là, de celle d'un XII® con- 
seiller clerc, octobre 1580 ^. Nous ignorons sur la foi de quels documents Decourt 
reporte aux années 1557 et 1573 la création des deux charges, quand, pour ce qui est 
de la première au moins, le double témoignage du rôle de 1559, qui limite à 10 l'effec- 
tif des conseillers alors existants, et du procès-verbal d'installation, conservé au 
cartulaire B 9 du bailliage, semble formel. Peut-être la riche bourgeoisie amiénoise 
montrait-elle alors peu d'empressement à payer au fisc ce tribut volontaire. 

La création d'une XIII* et d'une XIV® charge, destinées à être respectivement 
annexées aux 2 offices d'avocats du roi, que le même Decourt enregistre comme fait 
accompli, en 1570, fut effectivement décrétée par un édit général de l'année; mais il 
semble ignorer que l'application en fut suspendue, à la suite des remontrances du 
parlement, et définitivement mise en surséance, 10 ans après ^. 

C'est donc, croyons-nous, sous le numéro XIII et non pas XV qu'il faut inscrire la 
prise de possession par Jehan de Collemont, le 17 janvier 1587 ^, d'un dernier office 
créé Tannée d'avant. En moins d'un demi-siècle, exactement depuis 43 ans, depuis 
Tenregistrement, en juin 1544, des lettres patentes d'août 1543, les cadres de la cour 
d'Amiens avaient plus que triplé ; et l'on ne peut s'empêcher de penser que la progres- 
sion était largement suffisante. 

1. B9, f» 27. 

2. B 10, f» 21. 

3. U. 564, f"" 9 v» et 10. 

4. B 11, f» 32 V. 



CONCLUSION 



Entre toutes les questions inléreasantes que soulève l'étude de l'administration de- 
là justice royale, au siège d'un grand bailliage, du siv" au wi" siècle, nous en avons con- 
sidéré deux ou trois seulemenl : les vicissitudes du mode de recrutement des princi- 
paux agents, la répartition des attributions entre un nombre croissant d'oflices per^l 
manenU el la spécialiaalion progressive des fonctions et du personnel judiciaires, parV 
ia substitution d'une magistrature de carrière à ces auxiliaires d'ordre tout privé, fi T 
l'on peut dire, que les baillis tirèrent longtemps, par simple délégation, de l'élite de I 
la bourgeoisie municipale. Les conclusions que suggère l'obsen-ation attentive <Ic»| 
laits sont les suivantes : 

C'est d'abord que l'iniage exacte de la réalité des choi'es et ce qu'on pourrait appeler I 
la théorie de la justice publique ne sauraient être cherchées dans les ordonnances dos J 
rois, ce qui s'explique assex par le caractère même de cette législation : Il s'en faut en | 
effet qu'elle présente, .à aucune époque, le caractère synthétique et rationnel qui 
lingue nos modernes constitutions. Toute fragmentaire et empirique, plutôt reslrictiva 1 
ou répressive que novatrice, il semble qu'elle n'ait pas d'outre objet que de dénoncer 1 
les abus et de les enrayer, â mesure qu'ils se produisent, non de leur opposer un i 
système logique el des principes bien définis. Son principal intérêt est de nous mettre 
en face de faits acquis el de mœurs établies, non de nous en découvrir la genèse et 
l'évolution. Longtemps limitée à quelques points seulement de l'organisation judiciaire 
et, jusqu'au xvi° siècle, à peu près uniquement attentive aux faits et gestes des baillis 
et lieutenants, c'esl'â-dire, des véritables dépositaires de la puissance publique, 
elle semble ignorer tout le reste, le plus intéressant pour nous, le fonctionnement 
de ces organes auxiliaires do délibération et d'information — hommes le roi, 
auditeurs, conseil — par lesquels se perpétue la tradition de la justice populaire 
directe, destinée à faire place, avec le temps, au monopole d'une classe et d'une cor-| 
poralion de professionnels. 

C'est seulement at-ec François 1" que la royauté commence à légiférer 
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malièrca, avec la série d'ordonnances relolîves aux créalions d'enquÉteurs, de nou- 
veaux lieutenants, de conEeÉllers etc., mais toujours d'après la même méthode et 
dans le même esprit: Jusqu'à l'édit des présidiaux de 1552, qui fut le premier essai 
refonte logique du mécanisme judiciaire des grands baillisgeE, elle continua de 
procéder par mesures particulières et par solutions empiriques, se bornant à dégager 
les conséquences de la révolution spontanée qui s'opérîiil alors dans les mœurs judi- 
Iciaires et qui a i^on point de départ dans le déclin du râle personnel et de ta magistra- 
ture des baillis. Il semble qu'avec cette vieille institution, le principe même de la justice 
état, ce que Mons^ Boutmy appelle la justice portable, descendant du prince aux 
jjets, se soil trouvé comme prescrit, danti la 1'" moitié du xvt" siècle, pour faire 
place k une nouvelle forme de justice collective et presque toute locale, lentement éla- 
réeauaeln de ces corps auxiliaires, dont nous avons essiijéde reconstituer l'histoire. 
Elle y était toutefois trop diluée, trop asservie au jeu des passions et des intérêts 
locaux, trop exposée par là même aux brusques retours de l'arbitraire individuel 
d'un chef audacieux ou aux surprises des intrigues anonymes pour trouver d'elle- 
même son point d'équilibre et sa forme viable. C'est à ce double besoin de concen- 
(rulion et de discipline que répondirent 1° la création des offices d'enquêteurs et de 
conseillers, substitués, d'abord en petit nombre, aux corporations trop étendues ou 
nini définies des auditeurs et de l'ancien conseil, celui-ci confondu parfois avec le 
corps entier des praticiens, 2" cette combinaison de la vénalité et de la cooptation 
que nous avons vue prévaloir, â la même époque. I^a cooptation, longtemps combi- 
née, pour le recrutement des premiers offices, avec la désignation du prince ou de son 
représentant direct, ne pouvait triompher seule san-t aboutir à des résultats anar- 
chiques. La vénalité fut, en principe, le tempérament qui en corrigea l'abus et où 
les nouvelles mœurs trouvèrent leur expression exacte. C'est là sans doute ce qui en 
explique la singulière fortune. 
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